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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de quatre minutes 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ): Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents pour 
remercier l’Allemagne d’avoir convoque le present 
debat public sous sa presidence, et aussi saluer la 
presence parmi nous ce matin du Ministre allemand des 
affaires etrangeres. Le travail utile accompli par le 
Cabinet du Secretaire general, par le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes, par la 
Representante speciale du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, par l’UNICEF et 
par d’autres institutions associees apportera sans aucun 
doute une valeur ajoutee substantielle au traitement de 
cette question, d’importance si vitale pour notre 
epoque. 

Sri Lanka approuve les trois manifestations 
paralleles organisees en juin par la Mission permanente 
de l’Allemagne en association avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, la 
Mission permanente du Canada et le Programme des 
Nations Unies pour la jeunesse. Elies ont permis de 
faire progressivement evoluer notre comprehension de 
ces questions. Les discussions a cet egard ont mis 
l’accent sur l’urgence d’une action concertee aux 
niveaux national et international afin d’endiguer et de 
faire cesser la pratique odieuse de l’enrolement 
d’enfants dans les conflits armes. Ces enfants auxquels 
on ote leur sourire et leurs reves pour les charger de 
mitraillettes et les couvrir de sang sont la 
condamnation vivante, sans appel, des valeurs de 
certains groupes et de certains individus. 

Sri Lanka a neanmoins de serieuses reserves au 
sujet du rapport publie par l’organisation Conflict 
Dynamics International sous les auspices des Missions 
permanentes du Canada et de l’Allemagne. Ainsi, 
l’affirmation qui y est faite que certains individus 
impliques dans des crimes commis sur la personne 
d’enfants dans des conflits armes detiennent toujours 
des postes gouvemementaux eleves est 
malheureusement incomplete et trompeuse. Notre 
gouvemement a multiplie les appels aux anciens 
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groupes armes afin qu’ils renoncent a la violence et 
s’engagent dans le processus democratique dans le 
cadre de l’effort de reconciliation. C’est sur ces 
instances que le Tamil Makkal Viduthalai Pulighal 
(TMVP), faction dissidente de l’organisation terroriste 
des Tigres de liberation de l’Eelam tamoul, a cesse 
d’etre un groupe arme pour devenir un parti politique 
officiel et rejoindre le processus politique. 

Comme dans les autres pays ou d’anciens groupes 
terroristes se sont transformes en partis politiques 
legitimes, le TMVP a egalement rejoint le processus 
democratique. II a libere tous les enfants soldats dans 
le cadre d’un plan d’action tripartite mis en place avec 
l’UNICEF et le Gouvemement. Les cadres adultes de 
ce mouvement sont tres engages dans le processus 
democratique, qui a eu un effet salutaire a tous les 
niveaux. II semble que le rapport entende remuer la 
cendre d’un passe amere et politiser la question des 
responsabilites liees au recrutement d’enfants soldats. 
Malheureusement, ces complexes realites sous-jacentes 
ont ete passees sous silence. 

Le present debat coincide avec une tendance 
constatee a la multiplication et a l’intensification des 
six graves violations recensees contre les enfants dans 
des conflits armes. Les enfants sont la categorie de 
population la plus vulnerable et necessitent par 
consequent une protection specifique. Nous accueillons 
par consequent avec plaisir les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2011/250) en vue de l’adoption de mesures ciblees 
contre les auteurs de graves violations a repetition sur 
la personne d’enfants. A Sri Lanka, il etait evident que 
les enfants soldats des Tigres de liberation de l’Eelam 
tamoul etaient pour le mouvement de la chair a canon 
que Ton envoyait a une mort certaine. 

S’agissant de la recommandation relative a 
l’inclusion systematique d’informations sur les 
violations commises contre les enfants dans les 
rapports et recommandations aux comites de sanctions, 
nous engageons instamment le Conseil et le Groupe de 
travail a veiller a l’objectivite, a l’exactitude et a la 
fiabilite des informations ainsi recueillies et a les faire 
verifier par des specialistes, y compris des experts 
legistes, de fagon ouverte et transparente, 
conjointement avec tous les membres representes au 
sein des equipes speciales de pays lorsqu’elles existent. 
Le paragraphe 3 de la resolution 1612(2005), qui 
stipule clairement que le mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information doit fonctionner en 
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etroite consultation avec le pays conceme, doit etre 
strictement respecte. Nous ajoutons ce point dans le 
souvenir de l’experience desagreable vecue par Sri 
Lanka avec la «note horizontale » mondiale qui a 
figure dans son dossier du l er mai au 31 juillet 2009. 
De nombreux rapports ont ete faits au Conseil sans 
aucune reference a l’equipe speciale de pays. Des 
rapports inexacts jetteraient done le doute sur la 
credibilite tant des sources des rapports que du rapport 
du Secretaire general lui-meme. 

Les progres accomplis par Sri Lanka dans la 
realisation de sa politique de tolerance zero face a 
l’enrolement d’enfants, y compris la readaptation et la 
reinsertion d’enfants ayant ete utilises comme soldats, 
dans le cadre de sa campagne intitulee « Pour qu’il 
puisse redevenir un enfant » (« Bring back the child »), 
sont salutaires a tous egards. 

Selon un rapport de 1’UNICEF rendu public 
recemment, plus de 60% des effectifs de combat des 
Tigres de liberation de l’Eelam tamoul de 1983 a 2002 
etaient constitues de gar<;ons et de filles de moins de 18 
ans, dont des orphelins ramasses apres le tsunami. 
L’UNICEF a recense plus de 5 700 cas d’enrolements 
d’enfants par les Tigres tamouls entre 2003 et 2009. 
D’autres ont avance un chiffre plus proche de 20 000. 
Les enfants soldats etaient souvent deployes pour 
attaquer des villageois a la machette et utilises pour les 
attentats-suicides, en particulier les filles. Des 
centaines d’attaques de ce genre ont ete lancees. Dans 
les demieres phases du conflit, les enfants etaient 
envoyes en masse se faire tuer comme chair a canon. 
C’est plus d’une generation d’enfants qui a ete ainsi 
sacrifice au nom du reve terroriste d’un megalomane. 
Et ce sont nos enfants. 

Dans les recherches effectuees pour retrouver la 
trace de ces enfants et les reunir a leur famille, nous 
realisons actuellement des progres considerables. Selon 
une etude de l’UNICEF publiee recemment, 64% des 
enfants tamouls portes disparus avaient ete recrutes par 
les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. Beaucoup 
auront peut-etre trouve la mort dans une jungle infestee 
de moustiques. 

Au lendemain du conflit, nous accordons 
beaucoup d’attention a la restauration et a la 
reconstruction des ecoles et au transfert des ecoles aux 
mains des autorites pedagogiques. Plus de 135 ecoles 
du nord du pays laissees a l’abandon ont ete remises en 
etat et fonctionnent desormais normalement. Sri Lanka 


foumit une education gratuite a tous ses enfants sans 
distinction, de la creche a l’universite. 

Conscients que les enfants qui ont ete associes a 
des groupes armes restent tres vulnerables, nous 
entendons poursuivre la surveillance des ex- 
combattants reinseres. Le Gouvemement reconnait que 
ces enfants doivent etre mis sous l’autorite du 
Departement de Faction sociale. Les enfants sont un 
atout pour le pays, qui entend investir 
considerablement dans leur l’avenir, comme il l’a fait 
par le passe. 

Malheureusement, en depit des progres que je 
viens brievement de decrire, Sri Lanka reste pourtant 
sur la « liste de la honte » annexee au rapport du 
Secretaire general. Les dossiers non resolus de cinq 
enfants semblent etre a l’origine de cette situation. En 
comparaison avec d’autres situations dans le monde, 
cet etat de choses pourra sembler banal et 
deraisonnable. L’individu presume responsable de la 
situation des enfants precites a ete mis en accusation 
pour intimidation a caractere criminel, ce qui constitue 
un debt dans notre code penal. II a plaide coupable et a 
ete condamne a une peine de reclusion criminelle de 
deux ans, assortie d’une suspension de 10 ans, et d’une 
amende de 250 000 roupies sri-lankaises. 

Nous en appelons au Conseil et au Groupe de 
travail pour qu’ils precedent a un reexamen global et 
equitable du dossier sri-lankais et radient Sri Lanka de 
cette liste. Sri Lanka dispose dorenavant d’un 
representant au sein du Comite des droits de l’enfant, 
ou elle entend jouer un role tres actif. II est interessant 
de rappeler a cet egard une proposition faite par une 
representante de la societe civile, M me Carla Stea, a la 
seance du Comite du 30 juin. Elle a propose au Conseil 
d’envisager d’adopter une liste d’honneur pour les pays 
ayant enregistre des progres appreciates dans le sens 
d’un reglement des questions ayant trait aux enfants 
qui ont ete employes comme soldats, et en particulier 
les pays qui sont egalement parties a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. La classification en trois 
categories adoptee dans la methodologie du rapport 
annuel des Etats-Unis sur la traite d’etres humains, 
Trafficking in Persons Report, est egalement pertinente 
et instructive a cet egard. L’adoption d’une liste 
correspondante serait, a notre sens, une idee 
clairvoyante et constructive. Cela permettrait 
egalement d’encourager davantage de pays aux prises 
avec le probleme de l’enrolement d’enfants soldats a 
participer volontairement aux plans d’action. 
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Nous sommes egalement d’accord avec les points 
de vue exprimes par certains representants au cours de 
la manifestation parallele tenue le 30 juin, selon 
lesquels le debat sur la question des enfants dans les 
conflits armes devrait, pour avoir vraiment du sens, 
associer l’ensemble des Membres de l’ONU. En outre, 
le mandat correspondant ne vaut que pour les situations 
de conflit. Limiter le debat au Conseil de securite en 
n’autorisant les pays qui ne siegent pas au Conseil de 
securite a prendre la parole sur le sujet qu’au cours des 
seuls debats publics ne confere pas a cette question le 
serieux et l’attention qu’elle merite aux yeux des 
Membres de l’ONU. Un elargissement de ce debat 
augurerait bien d’une plus grande responsabilisation 
collective et de l’efficacite de notre surveillance. 

Le President (parle en anglais) : Puis-je rappeler 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a 
quatre minutes maximum afin de permettre au Conseil 
de mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
declarations plus longues peuvent, bien entendu, etre 
distributes par ecrit. 

Je donne la parole au representant du Perou. 

M. Rodriguez Arnillas (Perou) {parle en 
espagnol) : Je me felicite de la convocation du present 
debat public sur une question a laquelle mon pays 
attache beaucoup d’importance, le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Je tiens a remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2011/250) sur la question, 
ainsi que la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Radhika Coomaraswamy, et le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, des 
informations qu’ils ont presentees. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a 
adopte une serie de resolutions qui ont foumi a la 
communaute intemationale un cadre juridique 
permettant de faire avancer la protection des enfants en 
temps de conflit arme et au lendemain des conflits. Les 
avancees enregistrees a cet egard sont le resultat de 
l’attention croissante accordee a cette question et de la 
volonte politique des acteurs concemes de proteger 
veritablement les enfants. La resolution 1998 (2011) 
adoptee aujourd’hui par le Conseil de securite 
represente un pas de plus en faveur de la protection des 
enfants en temps de conflit arme. 

Toutefois, la situation des enfants touches par les 
conflits armes reste preoccupante. C’est pourquoi, de 
l’avis de ma delegation, il est indispensable de 
redoubler d’efforts pour mettre fin au recrutement et a 
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l’utilisation des enfants dans les conflits armes et pour 
sanctionner severement les parties qui commettent des 
actes de violence sexuelle, des mutilations ou des 
meurtres a l’encontre des enfants en temps de conflit 
arme. La communaute intemationale ne saurait en 
aucun cas tolere une quelconque impunite pour de 
telles violations. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general 
signale egalement 1’augmentation preoccupante du 
nombre d’attaques contre des ecoles et des hopitaux, 
attaques dont les enfants sont les principals victimes 
civiles. Mon pays accueille done avec satisfaction 
l’importante decision prise par le Conseil de securite 
d’autoriser le Secretaire general a inclure dans les 
listes annexees a ses rapports les parties a un conflit 
arme qui, en contravention du droit international, se 
livrent de maniere recurrente a des attaques contre les 
ecoles et les hopitaux, ainsi que ceux qui attaquent ou 
menacent les personnes protegees du fait de leur 
presence dans ces etablissements. A cet egard, le Perou 
estime que l’inclusion de ce nouveau critere 
contribuera a ameliorer et a accroitre la protection des 
enfants en temps de conflit arme. 

Ma delegation reaffirme qu’il importe de 
continuer a renforcer la communication entre les 
comites des sanctions et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme afin qu’il soit possible d’adopter des 
mesures ou d’echanger des informations permettant de 
mieux proteger les enfants et de sanctionner de 
maniere appropriee les parties qui commettent des 
violations graves a l’encontre des enfants. II est 
important que les comites des sanctions etudient la 
possibility d’inclure la question du sort des enfants 
dans leurs mandats. A cet egard, les progres obtenus 
concemant la situation en Republique democratique du 
Congo pourraient constituer un excellent precedent, 
comme le suggere le Secretaire general dans son 
rapport. 

II importe egalement de continuer a inclure dans 
les mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, des missions politiques speciales et des 
missions de consolidation de la paix des dispositions 
specifiques visant clairement et precisement la 
protection des enfants. 

Mon pays estime que la Commission de 
consolidation de la paix a un role fondamental a jouer a 
l’appui des plans et programmes en faveur de la 
reinsertion des ex-enfants soldats dans les differentes 
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spheres de la vie economique et sociale apres un 
conflit. Sur ce point, l’appui de la communaute 
intemationale est indispensable aux efforts que les 
pays deploient en ce sens. 

Mon pays l’a dit a diverses occasions, il est 
primordial pour s’attaquer au probleme de la violence 
sexuelle dont sont victimes les enfants en temps de 
conflit arme de disposer d’informations permettant de 
prendre des mesures preventives et de reagir 
rapidement et efficacement face a telles situations. II 
est necessaire de continuer d’envisager des 
mecanismes garantissant la diffusion d’informations 
fiables sur les auteurs de violences sexuelles, afin de 
prendre des mesures pour reduire et combattre ce fleau. 

Ma delegation estime qu’il faut renforcer de 
maniere significative la mise en commun des 
informations entre les organismes des Nations Unies, 
les differents comites des sanctions du Conseil de 
securite et entre le Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. II importe egalement 
de sensibiliser le personnel militaire deploye sur le 
terrain et de lui donner les moyens de reagir de 
maniere appropriee aux cas de violence sexuelle. 

La creation du Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme est le temoignage de 
la volonte croissante du Conseil de securite de proteger 
les enfants vivant dans des zones de conflit arme. II 
faut done lui apporter l’appui administratif et substantif 
necessaire pour qu’il s’acquitte efficacement de ses 
fonctions, parmi lesquelles les visites sur le terrain sont 
un element important. 

Je voudrais par ailleurs saluer le travail devoue et 
inlassable realise par la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Radhika Coomaraswamy, ainsi 
que le travail important accompli par l’UNICEF, le 
Comite des droits de l’enfant et les autres organismes 
competents en la matiere. 

Enfin, nous disposons d’un vaste cadre juridique 
international offrant toute la protection necessaire aux 
enfants en temps de paix comme en temps de guerre. 
C’est pour quo i nous devons continuer d’insister aupres 
des parties pour qu’elles respectent leurs obligations, 
tout en renforgant dans le meme temps les mecanismes 
favorisant ce respect. 

Nous ne devons pas relacher nos efforts, ni 
permettre l’impunite ou ceder face aux circonstances. 
Garantir aux generations futures un environnement de 
paix, de developpement et de respect de leurs droits est 


une obligation incontestable et urgente pour toute la 
communaute intemationale. Le Perou est fermement 
attache a ce noble objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
tiens, Monsieur le President, a vous remercier 
sincerement pour l’interet que vous portez a ce debat 
sans detour sur la question des enfants et des conflits 
armes. Je voudrais egalement adresser mes vifs 
remerciements au Secretaire general qui a fait diligence 
pour que le rapport (S/2011/250) soit presente dans les 
temps. Je remercie en outre la Representante speciale 
du Secretaire general ainsi que le Directeur general de 
1’UNICEF pour leur travail. 

Je n’ai nul besoin de m’etendre en detail sur 
l’amour que nous portons aux enfants, un amour qui 
transcende toutes les caracteristiques sociales, 
culturelles et developpementales existantes. La Charte 
des Nations Unies parle quant a elle du noble objectif 
qui consiste a preserver les generations futures. La 
communaute intemationale a congu la Convention 
relative aux droits de l’enfant, et le Pakistan a ete l’un 
des six premiers cosignataires de ce texte au sommet 
qui a donne le coup d’envoi de la ratification de la 
Convention en 1990. 

Le Pakistan s’enorgueillit en outre de participer 
activement a la promotion et a la protection des droits 
de l’enfant. Nous sommes en train de mettre en place 
une commission nationale pour le bien-etre de 
l’enfance, en cooperation avec l’UNICEF et 
l’Organisation intemationale du travail, et nous avons 
mis au point des textes de loi sur l’elimination 
progressive du travail des enfants, la reinsertion des 
enfants qui travaillent, 1’education formelle et 
informelle, la formation professionnelle gratuite et le 
developpement des competences. Les organismes des 
Nations Unies nous ont ete d’une grande aide tout au 
long de ce processus. 

Nous avons egalement signe le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
1’enfant, concemant la vente d’enfants et ceuvrons a la 
signature du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant, concemant 1’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Les efforts sur ce 
point sont bien avances et devraient aboutir d’ici a la 
fin de l’annee. Je pense que nul dans cette salle ne peut 
ignorer ces bonnes intentions, mais comme meme 
l’enfer est pave de bonnes intentions, nous devons nous 
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imposer ce que je considere etre certaines regies 
lorsqu’il s’agit de s’acquitter d’un mandat. Le Conseil 
a cree le mandat relatif aux enfants et aux conflits 
armes pour pouvoir justement examiner de telles 
situations et garantir la protection des droits de l’enfant 
dans les pires situations de conflit. Cela est tres 
important. En fait, c’est la l’objectif central que nous 
devons realiser. 

Des milliers et des milliers de mesures qui 
decoulent des mesures prises par cet organe. Jusqu’ou 
pouvons-nous aller sans perdre de vue l’objectif central? 
Je pense que toutes les autres situations peuvent etre 
mieux traitees par le Comite des droits de l’enfant et 
les autres organismes des Nations Unies competents en 
la matiere. Je voudrais rappeler qu’en 2001 nous avons 
adopte la resolution 1379 (2001), dont le paragraphe 16 
est particulierement important. Ce paragraphe conceme 
les parties a des conflits armes qui recrutent ou 
utilisent des enfants en violation des dispositions 
intemationales qui les protegent, dans des situations 
dont le Conseil est saisi ou sur lesquelles le Secretaire 
general pourrait attirer son attention en vertu de 
l’Article 99 de la Charte des Nations Unies et qui, 
selon lui, - et je tiens a souligner ce point - pourraient 
mettre en danger le maintien de la paix et la securite 
intemationales. 

Par la suite, en 2009, au paragraphe 19 a) de la 
resolution 1882 (2009), nous avons ajoute les mots 
suivants : « ou dans d’autres situations preoccupantes ». 
Dans ce paragraphe, l’expression « conformement au 
paragraphe 3 de la presente resolution» est 
importante. En vertu du paragraphe 3, les annexes aux 
rapports du Secretaire general doivent « repondre aux 
criteres enonces au paragraphe 16 de la resolution 
1379 (2001)», dont je viens de donner lecture. Ce 
paragraphe demeure l’element central, et ne saurait etre 
minimise ou ecarte. 

Lorsqu’il y a eu des tentatives dans ce sens, le 
Bureau des affaires juridiques a attire l’attention sur 
ces problemes. Dans une note adressee au Representant 
special en 2009, ce Bureau a indique que cette 
terminologie avait ete utilisee par le Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme dans le titre de l’annexe, sans un 
mandat clair du Conseil de securite a cet effet, ni 
d’ailleurs son accord, et que cette situation entrainait 
des difficultes d’ordre juridique, politique et pratique 
pour le Secretaire general, le Representant special et le 
Secretariat dans son ensemble. 
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Aujourd’hui, le Conseil a decide de modifier 
encore cette formulation, et au paragraphe 22 a), 
l’expression relative aux situations preoccupantes a ete 
supprimee et remplacee par «ou dans d’autres 
situations ». Nous devrions commencer a lever toute 
ambiguite et avoir une idee claire de ce qu’il en est afin 
de pouvoir nous atteler a ce travail important. II s’agit 
d’un travail exemplaire, mais il commence a prendre 
une toute autre perspective. Je souscris a ce que mon 
collegue indien a declare. Nous avons quatre 
mecanismes declencheurs; faisons en sorte qu’ils 
continuent de fonctionner. Evitons de provoquer des 
controverses. C’est ce qui caracterise les Nations 
Unies : la lettre de la loi. Qui d’autre que le Conseil de 
securite est mieux place pour le savoir? 

Je tiens a indiquer que du point de vue de mon 
gouvemement, la reference faite au Pakistan, est de 
nature a induire en erreur et ne fait qu’accorder a tort 
une respectability a des terroristes et des criminels, ce 
qui serait extremement deplorable. II n’y a pas de 
dispositions qui portent sur des situations autres que 
des conflits armes. 

Pour terminer, mon gouvemement m’a charge de 
condamner le plus fermement possible toute utilisation 
d’enfants par des extremistes ou tout autre groupe pour 
la promotion de leurs visees nihilistes et d’indiquer que 
mon gouvemement prend les mesures qui s’imposent 
pour mettre fin a ces pratiques. En meme temps, nous 
esperons sincerement qu’a l’avenir, les rapports du 
Secretaire general demeureront hautement objectifs 
tout en se conformant strictement au mandat confie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux autres 
intervenants pour feliciter l’Allemagne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet. Monsieur le President, sur une note 
plus personnelle, je tiens a dire que c’est un plaisir de 
vous voir presider la presente seance. Par ailleurs, ma 
delegation felicite et remercie l’Allemagne d’avoir 
organise ce debat public, qui permet a des Etats qui 
n’en auraient pas eu autrement l’occasion, d’exprimer 
leurs vues sur cette importante question. 

La Thailande attache la plus haute importance a 
la promotion et a la protection des droits de l’enfant. 
Nous defendons les meilleurs interets des enfants dans 
notre politique nationale et dans sa mise en oeuvre, en 
particulier le droit et l’acces universel a l’education, 
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qui sont garantis par la Constitution. Nous partageons 
egalement les preoccupations de la communaute 
intemationale face au probleme des enfants et les 
conflits armes. 

Nous prenons acte des efforts et des intentions du 
Conseil, visant a mieux proteger les enfants dans les 
situations de conflit arme, comme en temoigne 
l’adoption de la resolution 1998 (2011) aujourd’hui. 
Nous appuyons la mise en oeuvre efficace des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite relative a 
cette question. Nous voudrions, en toute modestie, 
faire quelques suggestions sur les moyens d’ameliorer 
les activites menees dans ce domaine important. 

Premierement, en vertu de la resolution 
1379 (2001) et des resolutions qui ont ete adoptees 
ulterieurement, le mandat relatif aux enfants en temps 
de conflit arme porte sur des situations dont le Conseil 
est saisi ou sur lesquelles le Secretaire general pourrait 
attirer son attention en vertu de 1’Article 99 de la 
Charte des Nations Unies et qui, selon lui, pourraient 
mettre en danger le maintien de la paix et la securite 
intemationales. Nous avons appris, comme mon 
collegue pakistanais l’a mentionne, que dans 
VAnnuaire juridique des Nations Unies de 2009, le 
Bureau des affaires juridiques avait donne son avis sur 
le mandat relatif aux enfants en temps de conflit arme : 

«Vous vous souviendrez que depuis plusieurs 
annees, cette terminologie a ete utilisee par le 
Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et dans 
le titre de l’annexe II sans un mandat clair du 
Conseil de securite, ni d’ailleurs son accord; une 
situation qui entraine des difficultes d’ordre 
juridique, politique et pratique pour le Secretaire 
general, le Representant special du Secretaire 
general et le Secretariat dans son ensemble. » 

Afin d’avancer et de regler ce grave probleme 
systemique, la Thailande suggere que le travail de la 
Representante speciale devrait se baser sur la definition 
des situations de conflit arme au titre du droit 
international. En outre, nous esperons que le Secretaire 
general examinera les rapports futurs et fera en sorte 
qu’ils soient conformes au mandat. Nous sommes 
profondement preoccupes par le fait que toute tentative 
de reinterpreter le mandat sans tenir dument compte de 
l’intention initiale du Conseil de securite compromettra 
cet important mandat et les travaux du Conseil dans ce 
domaine a long terme. 


Deuxiemement, on ne saurait trop souligner 
l’importance de la coordination. II existe divers 
mecanismes au sein du systeme des Nations Unies 
charges des questions relatives aux enfants, y compris 
le Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, le 
Representant special charge de la question de la 
violence a l’encontre des enfants, le Rapporteur special 
sur le droit a 1’education et le Rapporteur special sur la 
vente d’enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie impliquant des enfants. Au lieu de se 
faire concurrence en menant des activites qui sortent 
du cadre de leurs mandats, la coordination entre ces 
differents titulaires de mandats est cruciale, pour 
refficacite des travaux de l’Organisation dans son 
ensemble et l’utilisation rationnelle de ses ressources 
limitees. A cet egard, nous envisageons de proposer 
une initiative destinee a ameliorer la coordination entre 
les differents acteurs charges de la question des enfants 
aux Nations Unies. Nous esperons que cette initiative 
renforcera et ameliorera l’efficacite globale de tous les 
outils de l’ONU relatifs a la protection de l’enfance. 

Troisiemement, il est imperatif que les 
informations collectees et communiquees pour preparer 
les rapports sur les enfants et les conflits armes soient 
exactes, objectives, fiables et verifiables par le systeme 
des Nations Unies. Seules ces informations doivent 
justifier l’inscription des parties aux conflits armes sur 
les listes figurant dans les annexes des rapports. Dans 
le cas de la Thailande, l’equipe de pays des Nations 
Unies, incluant toutes les institutions des Nations 
Unies, dispose d’un acces illimite a toutes les regions 
du pays et effectue des visites regulieres tout au long 
de l’annee. 

La cooperation entre l’ONU et les gouvemements 
concemes est en outre indispensable. L’on ne peut nier 
que le gouvemement est responsable au premier chef 
de la promotion et de la protection des droits des 
enfants, avec l’appui de l’ONU, et qu’il doit y jouer un 
role central. Les avis et informations emanant des 
equipes de pays des Nations Unies sur le terrain, qui 
cooperent etroitement avec les gouvemements 
concemes, doivent etre dument pris en consideration et 
constituer la base du rapport annuel. Les allegations 
non verifiees par l’equipe de pays des Nations Unies 
doivent etre soustraites du rapport afin de ne pas 
entacher sa credibility. 

Quatriemement, nous nous felicitons de la 
disposition contenue dans la resolution 1998 (2011), 
adoptee aujourd’hui, invitant les Etats Membres a 


1152 



S/PV.6581 (Resumption 1) 


communiquer au Conseil de securite des informations 
pertinentes sur l’application de ses resolutions relatives 
aux enfants dans les conflits armes. Cet effort 
permettra d’ameliorer la coordination entre les 
differentes parties prenantes, d’aligner les priorites 
concemant les enfants et de garantir plus de 
transparence et de responsabilite dans l’execution de ce 
mandat. 

Mon cinquieme et dernier point est qu’il n’existe 
pas de solution unique pour traiter les problemes 
relatifs aux enfants en temps de conflit arme. Chaque 
situation comporte un grand nombre de considerations 
politiques, socioeconomiques et culturelles qui en font 
un probleme unique. Nous exhortons done la 
communaute intemationale a s’investir davantage dans 
des domaines qui peuvent veritablement faire une 
difference sur le terrain. 

Comme cela a ete clairement dit dans la 
declaration, a laquelle nous nous associons pleinement, 
faite ce matin par le representant de la Suisse au nom 
du Reseau Securite humaine, un groupe dont fait partie 
la Thailande, nous estimons que les efforts de 
demobilisation, reinsertion et readaptation sont 
egalement essentiels pour obtenir un effet sur le long 
terme. A cet egard, investir dans des domaines comme 
l’education, les soins de sante de base, l’eradication de 
la pauvrete, l’etat de droit, la bonne gouvemance et le 
respect des droits de l’homme est aussi indispensable 
afin de contrer de maniere plus globale et efficace la 
violence commise contre les enfants. En fin de compte, 
nous devons adopter une approche plus integree et 
holistique de la question. La cooperation entre les 
institutions des Nations Unies et les gouvemements 
concemes doit se fonder sur un respect mutuel et un 
dialogue sincere afin de faciliter la mise en oeuvre 
effective des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Korosi (Hongrie) {parle en anglais ) : La 
Republique de Hongrie s’associe pleinement a la 
declaration que prononcera le representant de l’Union 
europeenne. Qu’il me soit permis de transmettre ma 
gratitude a l’Ambassadeur Wittig pour son role moteur 
a la tete du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. C’est en effet un grand plaisir 
pour nous que d’etre coauteur d’un texte comme la 
resolution 1998 (2011) adoptee ce matin. 


Selon nous, le Conseil de securite, en adoptant 
aujourd’hui cette resolution historique, renforce le 
cadre de protection des enfants touches par les conflits 
armes foumi par l’ONU. Mon pays accorde une 
attention speciale a la preservation du patrimoine 
culturel de toutes les nations, a la preservation de leur 
identite, et a leur promotion aussi bien en temps de 
paix que pendant le reglement de conflits. Mais nous 
sommes egalement convaincus qu’aucune culture et 
aucun patrimoine national ne saurait proner des 
attaques contre des ecoles et des hopitaux. Nous 
sommes convaincus que l’enlevement d’enfants dans 
ces lieux est un crime contre les enfants, leurs families 
et les communautes concernees. 

La Hongrie se felicite par consequent de la 
recommandation visant a etendre les criteres 
d’inscription sur les listes aux parties responsables 
d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. Ce n’est 
qu’avec un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information efficace que les 
auteurs de tels actes pourront en repondre. II importe 
au plus haut point que les auteurs de ces attaques soient 
juges pour les violations et sevices qu’ils ont commis. 
La Hongrie est fermement convaincue que les 
violations graves commises contre des enfants 
devraient etre incluses comme criteres donnant lieu a 
des sanctions dans les mandats des comites de 
sanctions du Conseil de securite. Nous pensons 
sincerement que la communaute intemationale ne 
devrait epargner aucun effort pour prendre des mesures 
afin de riposter et de mettre un terme aux attaques, 
mauvais traitements, harcelements et autres formes de 
violence perpetrees contre des enfants. 

La Republique de Hongrie appuie fermement le 
travail realise par le Conseil de securite. Nous tenons a 
reaffirmer l’importance que la famille, l’enfance, 
l’education et la sante mentale et physique ont dans la 
vie de tous. La Hongrie voudrait aussi inciter encore le 
Conseil a poursuivre sa campagne contre le 
recrutement et le mauvais traitement des enfants 
soldats. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano (Union europeenne) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
donner la parole a l’Union europeenne et d’avoir 
organise cet important debat. La Turquie, l’ex- 
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Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et l’lslande, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie, pays du processus de 
stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que 1’Ukraine, la Republique de Moldova, 
FArmenie, F Azerbaijan et la Georgie s’alignent sur 
cette declaration. 

Comme les autres orateurs, je remercie 
l’Allemagne de sa ferine determination a faire 
progresser la position de l’ONU sur la question des 
enfants en temps de conflit arme, et je salue le dur 
labeur du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, sous l’egide de l’Ambassadeur 
Wittig. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son engagement personnel sur 
cette question, et a saluer chaleureusement sa 
Representante speciale. L’Union europeenne (UE) 
felicite M me Radhika Coomaraswamy pour les efforts 
inlassables qu’elle a deployes au service des droits et 
du bien-etre des enfants en temps de conflit arme, et 
appuie pleinement son mandat et ses actions. Je tiens 
aussi a exprimer notre reconnaissance a l’UNICEF 
pour sa contribution a la protection des enfants, que 
l’UE encourage. 

L’Union europeenne apprecie grandement les 
progres realises ces demieres annees pour creer un 
solide cadre normatif destine a la protection des 
enfants en temps de conflit arme. C’est pourquoi nous 
nous felicitons de la resolution 1998 (2011) adoptee ce 
matin, qui etend les criteres d’inscription sur les listes 
aux parties qui se livrent a des attaques contre des 
ecoles ou des hopitaux, ainsi qu’a des attaques ou 
menaces d’attaque contre des personnes protegees se 
trouvant dans des ecoles ou des hopitaux, y compris 
ecoliers, patients et personnel enseignant et medical. 
Nous attendons avec impatience la mise en oeuvre 
complete de la resolution, notamment grace aux 
equipes speciales de surveillance au niveau des pays. 

L’Union europeenne s’associe aussi aux appels 
visant a renforcer la responsabilite et a agir de maniere 
decisive a l’encontre des recidivistes, y compris par 
des mesures restrictives. Lorsqu’il cree ou examine le 
mandat des comites de sanctions concemes, le Conseil 
de securite devrait inclure les violations graves contre 
les enfants comme criteres donnant lieu a des sanctions. 
Nous encourageons egalement le Conseil de securite a 
combler les lacunes en matiere de responsabilite la ou 
il n’existe pas de regime de sanctions s’appliquant a un 
pays donne et, dans ces cas, a s’occuper des violations 


du droit international en vigueur commises contre des 
enfants. 

L’Union europeenne croit egalement en 
l’importance de mener des enquetes, juger et punir tous 
ceux qui ont commis de graves violations a l’encontre 
d’enfants. Nous avons affirme a de nombreuses 
occasions qu’aucun effort ne saurait etre epargne pour 
mettre fin a la culture d’impunite, notamment par le 
biais de la Cour penale intemationale et d’autres 
tribunaux penaux intemationaux, qui jouent un role 
clef s’agissant de garantir la poursuite des responsables 
dans les affaires ou un Etat n’a pas la volonte ou les 
moyens d’assumer ses responsabilites. Nous tenons a 
rappeler ici que les enfants sont en particulier proteges 
par le Statut de Rome. Nous saluons le travail accompli 
par la Cour penale intemationale dans ce domaine, 
dont le proces en cours de Thomas Lubanga pour 
crimes de guerre constitue le premier exemple. 

Nombre des personnes presentes dans cette salle 
aujourd’hui ont souligne l’importance cruciale de 
mettre en oeuvre de maniere decisive et globale nos 
engagements. Je voudrais saisir cette occasion pour 
informer le Conseil de securite des recentes mesures 
prises par l’Union europeenne en vue de renforcer sa 
contribution aux efforts de protection, de readaptation 
et d’autonomisation des enfants - objectifs places en 
tete de liste de son programme de politique etrangere, 
de developpement et d’action humanitaire depuis un 
certain nombre d’annees. Je suis heureux de vous 
informer que depuis decembre 2010, l’Union 
europeenne a conduit une strategic de mise en oeuvre 
revisee de ses lignes directrices sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. L’action de l’Union 
europeenne dans ce domaine est fermement ancree sur 
les resolutions du Conseil de securite et sur les 
Principes de Paris, et elle est pleinement conforme aux 
priorites de l’ONU. Dans ce contexte, je tiens a 
souligner que les lignes directrices de l’UE accordent 
une attention particuliere a la situation et aux besoins 
specifiques des filles pendant et apres les conflits 
armes. 

L’Union europeenne a intensifie son action 
politique et ses efforts de diplomatic publique. Par 
exemple, nous continuons d’appuyer la ratification 
universelle des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de F enfant, que promeut egalement 
la Representante speciale en cooperation avec d’autres 
partenaires. 
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Cette annee, a l’occasion de la Joumee 
intemationale contre l’utilisation d’enfants soldats, 
l’Union africaine et l’Union europeenne ont lance un 
appel commun a la promotion de la paix, de la securite 
et de la stability en Afrique et en Europe et au 
renforcement de l’action a tous les niveaux afin de 
prevenir les conflits et de proteger les enfants des 
effets de la guerre, notamment pour empecher qu’ils 
soient enroles de force comme combattants, esclaves 
sexuels ou domestiques. 

L’Union europeenne a continue de renforcer son 
action en faveur de la transversalisation. Nous avons 
ajoute une formulation type relative aux droits de 
1’homme, a l’egalite des sexes et a la protection de 
l’enfance dans tous les mandats pertinents des 
representants speciaux de l’Union europeenne. Nous 
avons commence a mettre au point des modules de 
formation a l’intention de nos experts en matiere de 
gestion des crises et avons ameliore la formation aux 
droits de l’homme proposee aux diplomates de l’Union 
europeenne, notamment aux fonctionnaires affectes 
aux delegations de l’UE dans le monde entier, qui 
serviront bientot de points de contact pour la question 
des enfants et des conflits armes. 

D’autre part, sur la base de ses lignes directrices 
en matiere de droits de l’homme et en vue d’apporter 
un appui pratique a la mise en oeuvre des conclusions 
et recommandations concemant les pays du Groupe de 
travail du Conseil de securite, l’Union europeenne a 
finance de nombreux projets d’appui a la protection et 
a la readaptation des enfants dans les situations d’apres 
conflit. 

L’Union europeenne a renforce sa cooperation 
pratique avec le Bureau de la Representante speciale et 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
qui joue un role essentiel s’agissant d’incorporer 
systematiquement les questions de protection aux 
missions de maintien de la paix. Nous sommes 
impatients de continuer a renforcer notre collaboration 
avec l’ONU, notamment avec les equipes de pays des 
Nations Unies deployees sur le terrain, pour servir les 
enfants touches par des conflits armes. 

Pour terminer, je remercie toutes les personnes 
qui se battent pour cette noble cause jour apres jour, 
souvent dans des situations difficiles. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 


M. Goledzinowski (Australie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque ce tres important debat. Nous disons toujours 
cela, bien sur, mais je sais que cette question revet une 
importance particuliere. 

Avant de prononcer ma declaration, je tiens a 
souligner qu’en tant que pays membre du Groupe des 
amis des enfants touches par un conflit arme, nous 
sommes heureux de nous associer a la declaration 
prononcee ce matin par le representant du Canada au 
nom de ce Groupe. 

L’Australie se felicite de la determination 
evidente du Conseil de securite a faire face aux graves 
violations commises contre des enfants en periode de 
conflit arme. Cette determination a permis d’obtenir 
des resultats notables et tangibles. A cet egard, nous 
felicitons l’Afghanistan d’avoir signe le plan d’action 
global pour mettre fin au recrutement d’enfants et aux 
autres violations commises par les Forces nationales de 
securite afghanes, 12 mois seulement apres que la 
Police nationale afghane eut ete inscrite par le 
Secretaire general sur la liste des entites recrutant des 
enfants. Nous saluons par ailleurs les progres 
accomplis par les Philippines en vue de developper un 
plan d’action en collaboration avec le Front national 
democratique des Philippines pour garantir qu’aucun 
enfant ne sera recrute par la Nouvelle armee populaire 
ni implique dans le conflit sur place. Nous esperons 
que le Gouvemement du Myanmar accordera a la 
Representante speciale du Secretaire general 
Coomaraswamy l’acces aux groupes armes non 
etatiques afin que des plans d’action puissent etre 
negocies pour permettre a certains de ces groupes dans 
le pays d’etre radies des listes. 

En depit de ces succes, dans son dernier rapport 
(S/2011/250) le Secretaire general note que les attaques 
ou les menaces d’attaques contre des etablissements 
d’enseignement et des installations medicales se 
propagent et sont une source de grave preoccupation. 
Nous notons egalement que ces attaques constituent 
une violation du droit international. II reste de toute 
evidence beaucoup a faire. Les attaques contre des 
ecoles touchent non seulement les enfants et les jeunes, 
mais egalement les communautes dans leur ensemble, 
minant ainsi les efforts visant a reduire la pauvrete. 
Nous nous felicitons done de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 1998 (2011), qui elargit les criteres 
d’inscription sur les listes pour y ajouter les graves 
violations que constituent les attaques contre des 
ecoles et des hopitaux, ainsi que les menaces credibles 
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d’attaque contre des ecoliers, des enseignants et du 
personnel medical. L’ajout des ecoles et des hopitaux a 
ces criteres reflete le lien entre Faeces a F education et 
aux services medicaux et, d’autre part, la survie, le 
developpement et le bien-etre des enfants. 

Nous encourageons le Groupe de travail a utiliser 
pleinement les outils dont il dispose, notamment les 
seances d’information d’urgence ou ponctuelles, pour 
pouvoir reagir face a l’augmentation du nombre de 
violations graves a temps et avec souplesse, en 
particular lorsqu’elles sont commises en dehors de la 
periode couverte par les rapports et les conclusions 
concernant un pays particular. L’expose presente par la 
Representante speciale du Secretaire general a la 
reunion officielle du Groupe de travail en mai, est un 
bon exemple de la maniere dont ce principe peut etre 
mis en pratique. L’Australie est fermement convaincue 
que les visites effectuees par le Groupe de travail sur le 
terrain, notamment les visites effectuees recemment au 
Nepal et en Afghanistan, sont des outils puissants en 
vue de garantir que les parties figurant sur les listes 
respecteront leurs engagements. Nous esperons que le 
Groupe de travail effectuera de nouvelles visites sur le 
terrain en 2011. 

Au meme titre que les autres delegations, nous 
nous felicitons des efforts entrepris par la 
Representante speciale Coomaraswamy en matiere de 
protection des enfants en periode de conflit arme, 
notamment par le biais de ses visites sur le terrain, qui 
sont un excellent moyen d’appliquer les 
recommandations du Conseil sur le terrain et d’y 
donner suite. 

Nous attendons avec impatience que les comites 
des sanctions du Conseil pretent une attention accrue 
aux auteurs de violations graves contre des enfants. 
Nous notons qu’en 2010, pour la premiere fois, un 
individu en Republique democratique du Congo a ete 
inscrit sur la liste des parties visees par le regime des 
sanctions pour ce motif precis. 

Nous sommes preoccupes par le fait que certains 
auteurs persistants de violations ne peuvent faire 
l’objet de mesures ciblees, et ce du fait de l’absence de 
comites des sanctions. Nous prions le Conseil de 
combler d’urgence cette lacune dans l’application du 
principe de responsabilite. 

Enfin, le Conseil de securite et son Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes ont accompli 
des progres importants s’agissant de garantir la 
protection des enfants en periode de conflit arme. 

11-41152 


Cependant, alors que nous celebrons nos succes 
collectifs, nous devons egalement reconnaitre que 
certains problemes persistent. II nous incombe a tous 
de veiller a ce que les personnes qui infligent des 
sevices a des enfants en periode de conflit ne restent 
pas impunies. Nous faisons appel a la force et a la 
determination du Conseil pour nous mener a la 
realisation de cet objectif. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au nom des pays nordiques, a savoir le 
Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvege et la 
Suede, qui se sont tous portes coauteurs de la 
resolution 1998 (2011) adoptee ce matin par le Conseil. 

Monsieur le President, nous sommes 
particulierement satisfaits de la demarche efficace que 
vous avez choisie pour transformer les rapports sur la 
situation dans les pays en recommandations opportunes 
du Conseil de securite. Cette demarche est essentielle 
pour que les recommandations aient un veritable 
impact. A cet egard, les conclusions concernant 
1’Afghanistan et le Tchad, approuvees en mars et en 
avril, sont un exemple probant. Dans Foptique d’un 
suivi efficace, au cours des derniers mois, les deux 
pays se sont engages a mettre en oeuvre des 
programmes d’action pour mettre fin a l’utilisation 
d’enfants soldats. Somme toute, cela montre que le 
mecanisme de surveillance et de communication 
d’informations peut etre un outil precieux pour veiller 
au respect de l’integralite des droits de tous les enfants. 
Nous devons utiliser ce mecanisme et les resolutions 
connexes pour offrir la protection la plus large possible 
aux enfants touches par des conflits armes. 

A cet egard, T augmentation du nombre 
d’attaques contre des hopitaux et des ecoles et contre 
leur personnel est pour nous une source de grave 
preoccupation. Nous estimons qu’il est essentiel de 
respecter de la meme maniere ces deux institutions en 
tant qu’espace humanitaire, y compris en periode de 
conflit. C’est une condition essentielle a la realisation 
du droit de toutes les filles et de tous les gar<;ons a 
Feducation, mais c’est egalement une condition 
essentielle pour promouvoir les ecoles et les hopitaux 
en tant que zones de paix et que moteurs d’appui 
psychosocial et de relevement pour les enfants se 
trouvant dans une situation instable. 
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Pour finir, l’acces aux soins de sante et a 
l’education, surtout pour les enfants, est un element 
fondamental d’une paix et d’un developpement 
durables. Les attaques dirigees contre des ecoles et des 
hopitaux, le refus par des groupes armes d’accorder un 
acces sur a ces installations, ou toutes restrictions a 
leur acces, leur utilisation en tant que boucliers, a des 
fins militaires ou en tant que terreau de recrutement, et 
toutes autres perturbations des services educatifs et 
medicaux doivent declencher l’inscription sur les listes 
figurant dans les annexes aux rapports du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. 

Les comites de sanctions pertinents s’occupent de 
plus en plus de la question des enfants en periode de 
conflit arme. Nous saluons Faction menee par la 
Representante speciale a cet egard. Nous exhortons le 
Conseil a continuer a rechercher les moyens d’amener 
les responsables a repondre de leurs actes par le biais 
des regimes de sanctions existants et a envisager de 
nouvelles fapons d’assurer le respect du principe de 
responsabilite en cas de violations commises pendant 
les conflits. 

Pour obtenir les informations necessaires 
concemant les attaques et les menaces, le Conseil de 
securite doit veiller a ce que les mandats de toutes les 
operations de maintien de la paix de l’ONU, les 
missions politiques speciales et les missions de 
consolidation de la paix incluent des dispositions 
precises tendant a ce que les conseillers a la protection 
de l’enfance surveillent les violations commises contre 
les enfants et communiquent des informations a ce 
sujet. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance et 
d’avoir organise la manifestation parallele du 30juin, 
qui a ete un excellent evenement preparatoire au 
present debat public. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
faite par le Canada au nom du Groupe des Amis des 
enfants touches par un conflit arme, mais nous 
aimerions ajouter un certain nombre d’observations a 
titre national. 

Pour commencer, nous rendons hommage a 
l’excellent travail accompli sur la question par la 
Representante speciale pour le sort des enfants en 


temps de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, et 
son equipe devouee. 

Nous sommes preoccupes par le rapport de 
l’UNESCO intitule « L’education prise pour cible », 
qui fait etat d’attaques repetees contre des etudiants, 
des membres du personnel enseignant et des 
institutions scolaires en temps de conflit arme dans le 
monde. Le rapport du Secretaire general (S/2011/250) 
contient egalement des elements confirmant les 
attaques croissantes dirigees contre les ecoles par des 
acteurs etatiques ou non etatiques. Elies sont mises en 
exergue dans 14 situations de pays sur les 
22 examinees par le rapport. Dans presque tous les cas 
de figure, les attaques dirigees contre les ecoles violent 
le droit international humanitaire, et peuvent meme 
constituer, au regard du droit international coutumier, 
des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

Selon le Statut de Rome, le fait de diriger 
intentionnellement des attaques contre des batiments 
consacres a l’enseignement - a condition qu’ils ne 
soient pas des objectifs militaires - constitue un crime 
de guerre. Nous sommes done vivement preoccupes par 
les informations faisant etat de la generalisation du 
double usage des etablissements d’enseignement a la 
fois comme lieux d’enseignement et sites militaires, et 
exhortons toutes les parties a des conflits a s’abstenir 
d’utiliser ces institutions de la sorte. 

Utiliser les etablissements d’enseignement a des 
fins militaires peut egalement violer le droit 
fondamental des enfants a l’education, lequel est 
consacre par les instruments intemationaux relatifs aux 
droits de l’homme fondamentaux et n’est pas 
susceptible de derogation en periode de conflit arme. 
Nous felicitons le Conseil d’avoir pris des mesures 
concretes sur cette question importante en adoptant 
aujourd’hui la resolution 1998 (2011). 

Les parties a un conflit qui attaquent des ecoles et 
des hopitaux en violation du droit international 
applicable declencheront maintenant egalement le 
mecanisme de surveillance et de communication des 
informations. C’est un pas important dans la bonne 
direction. Toutefois, nous pensons egalement qu’il faut 
donner un poids egal aux six violations graves des 
droits de l’enfant dans les divers conflits. Un 
traitement differentiel est difficilement compatible 
avec P universality et l’interdependance des droits de 
l’homme et les principes du droit international 
humanitaire. 
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Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations faisant etat d’une augmentation du 
recrutement et de l’emploi d’enfants dans de nombreux 
conflits armes. Pour repondre a ces incidents en temps 
opportun, le Groupe de travail doit tirer le meilleur 
parti de tous les instruments dont il dispose, y compris 
les seances d’urgence et les visites sur le terrain. Nous 
nous felicitons de l’initiative prise par votre delegation, 
Monsieur le President, en tant que President du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes, 
d’accroitre la frequence des visites sur le terrain, et 
nous sommes degus du peu d’enthousiasme manifesto 
par d’autres membres du Conseil vis-a-vis de cette 
demarche. Ces visites sur le terrain peuvent envoyer 
des signaux forts aux populations touchees et aux 
dirigeants politiques et militaires, et nous esperons 
qu’a l’avenir, le Groupe de travail utilisera plus 
efficacement cet outil important. 

Seize parties au conflit ont ete inscrites sur les 
listes figurant dans les annexes aux rapports du 
Secretaire general pendant plus de cinq ans pour 
violations graves des droits de l’enfant en periode de 
conflit arme. Ces auteurs persistants de violations 
doivent faire l’objet de 1’attention et de 1’action 
soutenues et urgentes du Conseil. Les mesures prises 
par le Groupe de travail doivent se conjuguer a des 
mesures coercitives efficaces comme des sanctions, y 
compris des embargos sur les armes, l’interdiction 
d’assistance militaire et l’interdiction de voyager a 
l’etranger. 

Nous prions done le Conseil de securite 
d’envisager de prendre ces mesures lorsqu’il etablit ou 
renouvelle le mandat des comites de sanctions 
competents, tel que convenu dans la declaration 
presidentielle du 20juin 2010 (S/PRST/2010/10). 
Lorsqu’aucun comite de sanctions n’a ete mis en place, 
le Conseil doit envisager l’utilisation d’un comite de 
sanctions thematique. II faut en outre garder a l’esprit 
la possibility de renvoyer des situations devant des 
mecanismes judiciaires nationaux ou intemationaux 
pertinents, tels que la Cour penale intemationale, tout 
en envisageant la possibility que ces decisions soient 
fmancees par le budget de l’ONU. 

En fin de compte, la responsabilite de proteger 
les droits de l’enfant en temps de conflit arme incombe 
aux parties elles-memes. Nous demandons done a tous 
les auteurs persistants de violations d’elaborer et de 
mettre en oeuvre un plan d’action qui pourrait mener a 
leur radiation des listes. A cette fin, les Etats concemes 
doivent permettre que des contacts directs aient lieu 


entre le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general et les acteurs non etatiques 
pertinents. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise cet important 
evenement, qui souligne une fois de plus l’importance 
qu’accordent le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble a la protection des 
enfants victimes des conflits armes. 

La Belgique salue l’excellent rapport du 
Secretaire general (S/2011/250) que 
M me Coomaraswamy nous a presente et les 
recommandations pratiques qu’il renferme. Je voudrais 
d’ailleurs remercier la Representante speciale pour son 
inlassable engagement. 

Nous accueillons avec enthousiasme 
l’etablissement d’un quatrieme critere de prise en 
compte, a savoir les attaques repetees contre des ecoles 
ou des hopitaux. Cette evolution represente un pas 
important en matiere de renforcement du cadre 
normatif concemant les enfants et les conflits armes. Je 
voudrais d’ailleurs feliciter la presidence allemande du 
Conseil et vous-meme, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil pour ses decisions 
importantes. La Belgique etait heureuse de coparrainer 
cette resolution. 

J’aimerais illustrer le sujet de ce debat par le cas 
des enfants de la Republique centrafricaine, sur la base 
de mon experience en tant que President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. En ce qui conceme la 
situation sur l’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine, je voudrais soulever tres brievement 
cinq points. 

Premierement, la Lord’s Resistance Army (LRA) 
sevit encore dans le sud-est du pays, ou elle recrute des 
enfants comme soldats ou esclaves sexuels. Ceux qui 
parviennent a lui echapper font face a un besoin urgent 
de soutien psychosocial. Quant aux communautes qui 
les integrant, celles-ci exigent avec la meme urgence 
un soutien humanitaire, un enseignement et des soins 
medicaux. Mais, surtout, cette problematique demande 
une reponde a l’echelle regionale. 

Deuxiemement, dans le nord-ouest du pays, plus 
de 500 enfants ont ete demobilises des rangs de 
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l’Armee populaire pour la restauration de la 
Republique et de la democratic (APRD). 

Pour finir, l’acces aux soins de sante et a 
l’education, surtout pour les enfants, est un element 
fondamental d’une paix et d’un developpement 
durables. Les attaques dirigees contre des ecoles et des 
hopitaux, le refus par des groupes armes d’accorder un 
acces sur a ces installations, ou toutes restrictions a 
leur acces, leur utilisation en tant que boucliers, a des 
fins militaires ou en tant que terreau de recrutement, et 
toutes autres perturbations des services educatifs et 
medicaux doivent declencher l’inscription sur les listes 
figurant dans les annexes aux rapports du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. 

Les comites de sanctions pertinents s’occupent de 
plus en plus de la question des enfants en periode de 
conflit arme. Nous saluons Faction menee par la 
Representante speciale a cet egard. Nous exhortons le 
Conseil a continuer a rechercher les moyens d’amener 
les responsables a repondre de leurs actes par le biais 
des regimes de sanctions existants et a envisager de 
nouvelles fa?ons d’assurer le respect du principe de 
responsabilite en cas de violations commises pendant 
les conflits. 

Pour obtenir les informations necessaires 
concemant les attaques et les menaces, le Conseil de 
securite doit veiller a ce que les mandats de toutes les 
operations de maintien de la paix de l’ONU, les 
missions politiques speciales et les missions de 
consolidation de la paix incluent des dispositions 
precises tendant a ce que les conseillers a la protection 
de l’enfance surveillent les violations commises contre 
les enfants et communiquent des informations a ce 
sujet. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance et 
d’avoir organise la manifestation parallele du 30 juin, 
qui a ete un excellent evenement preparatoire au 
present debat public. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
faite par le Canada au nom du Groupe des Amis des 
enfants touches par un conflit arme, mais nous 
aimerions ajouter un certain nombre d’observations a 
titre national. 


Pour commencer, nous rendons hommage a 
l’excellent travail accompli sur la question par la 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, et 
son equipe devouee. 

Nous sommes preoccupes par le rapport de 
PUNESCO intitule « L’education prise pour cible », 
qui fait etat d’attaques repetees contre des etudiants, 
des membres du personnel enseignant et des 

institutions scolaires en temps de conflit arme dans le 
monde. Le rapport du Secretaire general (S/2011/250) 
contient egalement des elements confirmant les 
attaques croissantes dirigees contre les ecoles par des 
acteurs etatiques ou non etatiques. Elies sont mises en 
exergue dans 14 situations de pays sur les 

22 examinees par le rapport. Dans presque tous les cas 
de figure, les attaques dirigees contre les ecoles violent 
le droit international humanitaire, et peuvent meme 
constituer, au regard du droit international coutumier, 
des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

Selon le Statut de Rome, le fait de diriger 
intentionnellement des attaques contre des batiments 
consacres a l’enseignement - a condition qu’ils ne 
soient pas des objectifs militaires - constitue un crime 
de guerre. Nous sommes done vivement preoccupes par 
les informations faisant etat de la generalisation du 
double usage des etablissements d’enseignement a la 
fois comme lieux d’enseignement et sites militaires, et 
exhortons toutes les parties a des conflits a s’abstenir 
d’utiliser ces institutions de la sorte. 

Utiliser les etablissements d’enseignement a des 
fins militaires peut egalement violer le droit 
fondamental des enfants a l’education, lequel est 
consacre par les instruments intemationaux relatifs aux 
droits de l’homme fondamentaux et n’est pas 
susceptible de derogation en periode de conflit arme. 
Nous felicitons le Conseil d’avoir pris des mesures 
concretes sur cette question importante en adoptant 
aujourd’hui la resolution 1998 (2011). 

Les parties a un conflit qui attaquent des ecoles et 
des hopitaux en violation du droit international 
applicable declencheront maintenant egalement le 
mecanisme de surveillance et de communication des 
informations. C’est un pas important dans la bonne 
direction. Toutefois, nous pensons egalement qu’il faut 
donner un poids egal aux six violations graves des 
droits de l’enfant dans les divers conflits. Un 
traitement differentiel est difficilement compatible 
avec l’universalite et l’interdependance des droits de 
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l’homme et les principes du droit international 
humanitaire. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations faisant etat d’une augmentation du 
recrutement et de l’emploi d’enfants dans de nombreux 
conflits armes. Pour repondre a ces incidents en temps 
opportun, le Groupe de travail doit tirer le meilleur 
parti de tous les instruments dont il dispose, y compris 
les seances d’urgence et les visites sur le terrain. Nous 
nous felicitons de l’initiative prise par votre delegation, 
Monsieur le President, en tant que President du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes, 
d’accroitre la frequence des visites sur le terrain, et 
nous sommes degus du peu d’enthousiasme manifesto 
par d’autres membres du Conseil vis-a-vis de cette 
demarche. Ces visites sur le terrain peuvent envoyer 
des signaux forts aux populations touchees et aux 
dirigeants politiques et militaires, et nous esperons 
qu’a l’avenir, le Groupe de travail utilisera plus 
efficacement cet outil important. 

Seize parties au conflit ont ete inscrites sur les 
listes figurant dans les annexes aux rapports du 
Secretaire general pendant plus de cinq ans pour 
violations graves des droits de l’enfant en periode de 
conflit arme. Ces auteurs persistants de violations 
doivent faire l’objet de 1’attention et de 1’action 
soutenues et urgentes du Conseil. Les mesures prises 
par le Groupe de travail doivent se conjuguer a des 
mesures coercitives efficaces comme des sanctions, y 
compris des embargos sur les armes, l’interdiction 
d’assistance militaire et l’interdiction de voyager a 
l’etranger. 

Nous prions done le Conseil de securite 
d’envisager de prendre ces mesures lorsqu’il etablit ou 
renouvelle le mandat des comites de sanctions 
competents, tel que convenu dans la declaration 
presidentielle du 20juin 2010 (S/PRST/2010/10). 
Lorsqu’aucun comite de sanctions n’a ete mis en place, 
le Conseil doit envisager l’utilisation d’un comite de 
sanctions thematique. II faut en outre garder a l’esprit 
la possibility de renvoyer des situations devant des 
mecanismes judiciaires nationaux ou intemationaux 
pertinents, tels que la Cour penale intemationale, tout 
en envisageant la possibility que ces decisions soient 
fmancees par le budget de l’ONU. 

En fin de compte, la responsabilite de proteger 
les droits de l’enfant en temps de conflit arme incombe 
aux parties elles-memes. Nous demandons done a tous 
les auteurs persistants de violations d’elaborer et de 


mettre en oeuvre un plan d’action qui pourrait mener a 
leur radiation des listes. A cette fin, les Etats concemes 
doivent permettre que des contacts directs aient lieu 
entre le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general et les acteurs non etatiques 
pertinents. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise cet important 
evenement, qui souligne une fois de plus l’importance 
qu’accordent le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble a la protection des 
enfants victimes des conflits armes. 

La Belgique salue l’excellent rapport du 
Secretaire general (S/2011/250) que 
M me Coomaraswamy nous a presente et les 
recommandations pratiques qu’il renferme. Je voudrais 
d’ailleurs remercier la Representante speciale pour son 
inlassable engagement. 

Nous accueillons avec enthousiasme 
l’etablissement d’un quatrieme critere de prise en 
compte, a savoir les attaques repetees contre des ecoles 
ou des hopitaux. Cette evolution represente un pas 
important en matiere de renforcement du cadre 
normatif concemant les enfants et les conflits armes. Je 
voudrais d’ailleurs feliciter la presidence allemande du 
Conseil et vous-meme, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil pour ses decisions 
importantes. La Belgique etait heureuse de coparrainer 
cette resolution. 

J’aimerais illustrer le sujet de ce debat par le cas 
des enfants de la Republique centrafricaine, sur la base 
de mon experience en tant que President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. En ce qui conceme la 
situation sur l’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine, je voudrais soulever tres brievement 
cinq points. 

Premierement, la Lord’s Resistance Army (LRA) 
sevit encore dans le sud-est du pays, ou elle recrute des 
enfants comme soldats ou esclaves sexuels. Ceux qui 
parviennent a lui echapper font face a un besoin urgent 
de soutien psychosocial. Quant aux communautes qui 
les integrent, celles-ci exigent avec la meme urgence 
un soutien humanitaire, un enseignement et des soins 
medicaux. Mais, surtout, cette problematique demande 
une reponde a l’echelle regionale. 
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Deuxiemement, dans le nord-ouest du pays, plus 
de 500 enfants ont ete demobilises des rangs de 
l’Armee populaire pour la restauration de la 
Republique et de la democratic (APRD). II manque 
cependant toujours un accompagnement de ces enfants 
au moyen d’un programme de reintegration qui 
depasserait le cadre et la duree du projet acheve de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 
C’est mon deuxieme point: la demobilisation d’enfants 
soldats doit aller de pair avec des programmes de 
reintegration. 

Troisiemement, dans le nord-est du pays, le 
Gouvemement a conclu, le 12juin, un accord de 
cessez-le-feu avec la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix (CPJP). A travers cet accord, qui 
devrait faciliter l’acces humanitaire, c’est l’une des 
recommandations du dernier rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes en 
Republique centrafricaine (S/2011/241) qui se 
concretise. C’est mon troisieme point: les rapports de 
la Representante speciale produisent des resultats 
tangibles. 

Quatriemement, face a l’enormite des defis en 
matiere de protection des enfants, je constate a 
l’occasion de mes nombreuses visites a Bangui que le 
systeme onusien manque de moyens et de capacites. 
Alors que le Conseil s’apprete a inclure les attaques 
contre les ecoles et hopitaux comme critere de prise en 
compte, il faut done rappeler que le renforcement du 
systeme au niveau des principes et l’expansion des 
declencheurs - des «triggers » - ne suffissent pas. 
Nous devons aussi nous assurer que les acteurs de la 
protection de l’enfance disposent des moyens et des 
capacites necessaires pour mettre en oeuvre leurs 
mandats. Sans cela, l’ecart entre les besoins constates 
et le soutien apporte ne fera que se creuser dans des 
pays comme la Republique centrafricaine, ou des 
attaques contre les ecoles et les hopitaux sont bel et 
bien perpetrees encore aujourd’hui. 

Cinquiemement et enfin, je voudrais souligner 
l’existence de deux categories d’enfants victimes des 
conflits armes qui ne regoivent pas l’attention qu’elles 
meritent : les enfants qui sont issus d’un viol, souvent 
places au ban de la societe, et ceux qui en ont ete les 
temoins, qui ont ete les temoins de viols de leurs meres, 
de leurs sceurs ou de membres de leur famille. Ce sont 
des cas jusqu’a present oublies en Republique 
centrafricaine, dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et ailleurs. 


Je sais que M me Coomaraswamy est consciente de 
l’existence de ces deux categories jusqu’a present 
oubliees ou negligees, et qu’elle est determinee a leur 
preter toute l’attention voulue. 

Je voudrais tout particulierement saluer la 
decision de la Representante speciale du Secretaire 
general a Bangui de renforcer, des son arrivee il y a 
quelques semaines, l’action de l’ONU en faveur de la 
protection des enfants. Son equipe a deja franchi un 
premier pas tres important en relangant les activites du 
Groupe technique interorganisations charge du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les graves violations commises contre 
les enfants. Je me refere au mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information qui est 
maintenant en place enfin a Bangui. 

Enfin, je voudrais saluer les efforts du 
Gouvemement centrafricain pour la creation d’un 
Conseil national pour la protection de l’enfance, et 
l’encourager a mettre en oeuvre les recommandations 
du premier rapport du Secretaire general sur la 
situation en Republique centrafricaine (S/2009/66), 
notamment en ce qui conceme la situation des enfants 
et les conflits armes. 

Le President (parle en anglais)-. Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter d’assumer la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois et de la 
competence avec laquelle vous dirigez le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes. 

Je voudrais commencer par une note personnelle. 
Je prends la parole devant le Conseil non seulement en 
tant que Representant permanent de l’Etat d’Israel, 
mais aussi en tant que pere. Je suis tres fier d’avoir 
eleve mes trois enfants - Lior, Tourer et Oren - a 
Jerusalem. Toutefois, mes enfants ont grandi dans une 
realite ou l’anomalie est devenue la norme. Depuis leur 
tendre enfance, ils ont constate que chaque 
etablissement scolaire devait etre protegee par un 
gardien arme, de l’enseignement prescolaire a la 
matemelle, et jusqu’aux lycees. La communaute 
intemationale ne peut accepter cette anomalie comme 
mode de vie normal. Aucune famille, aucun enfant ne 
devrait vivre dans de telles conditions. 

Les enfants sont les principales victimes d’un 
conflit arme. Ils en sont la cible et, de plus en plus, les 
instruments. Des milliers d’entre eux ont ete soumis a 
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l’exploitation sexuelle, a la prostitution, au viol et a la 
violence sexuelle. Plus de 250 000 mineurs sont 
explodes en tant qu’enfants soldats, recrutes a un si 
jeune age qu’ils sont prives de scolarite et depossedes 
de leur jeunesse. 

Israel attache une grande importance a la 
protection des enfants en temps de conflit arme et est 
partie a la Convention relative aux droits de l’enfant et 
a son protocole facultatif concemant la participation 
des enfants a des conflits armes. Israel est fier d’avoir 
coparraine la resolution d’aujourd’hui et felicite 
l’Allemagne de son initiative. 

Nous nous felicitions des progres accomplis sur 
cette question, comme il ressort du rapport du 
Secretaire general (S/2011/250). Des milliers d’enfants 
enroles dans les groupes armes ont ete liberes dans des 
zones de guerre de par le monde. De nouveaux plans 
d’action ont ete signes dans ce sens au cours de l’annee 
ecoulee entre l’ONU et les Philippines, l’Afghanistan 
et le Tchad. Nous nous rejouissons de cette evolution et 
demandons que ces accords soient mis en oeuvre sans 
delai. Toutefois, la liberation de ces enfants ne suffit 
pas. La communaute intemationale doit faire un effort 
particulier pour les reinsurer dans la societe afin qu’ils 
puissent aspirer a un avenir en dehors des combats. 

Je voudrais exprimer les remerciements d’lsrael a 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, Radhika 
Coomaraswamy, pour son important role dans ces 
efforts. Nous trouvons parfois que ses rapports 
pourraient tirer parti d’une plus large gamme de 
ressources. Toutefois, nous saluons le 
professionnalisme et le devouement de la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, 
s’agissant de la protection des enfants en temps de 
conflit dans le monde. 

Ma declaration serait incomplete sans la 
reaffirmation de la necessity urgente de proteger les 
enfants contre le terrorisme et l’extremisme. S’il s’agit 
bien d’un probleme mondial, la situation qui regne 
dans notre region illustre bien ce defi multiforme. 

Au Moyen-Orient, les terroristes continuent de 
cibler les enfants dans leurs attentats. Mon pays a ete 
frappe d’horreur lorsque des terroristes palestiniens ont 
sauvagement assassine en mars dernier, chez eux et 
dans leur sommeil, cinq membres d’une famille 
israelienne a Itamar. Les terroristes sont alles d’une 
piece a l’autre se servant de couteaux pour commettre 
leur crime abominable. Ils ont tue les deux parents; ils 


ont tue deux enfants ages de 4 et 11 ans; et, dans un 
acte d’une cruaute innommable, ils ont tue le plus 
jeune membre de la famille, un bebe de sexe feminin 
age de trois mois. 

Ce n’est la qu’une des nombreuses attaques 
lancees par les terroristes contre les enfants israeliens. 
En avril dernier, le Hamas a deliberement cible un bus 
scolaire jaune dans le sud d’lsrael. Ils ont tire un 
missile antichar sur le bus, le detruisant completement 
et tuant un enfant de 16 ans. Cet attentat souligne le 
vecu quotidien des enfants dans une grande partie du 
sud d’lsrael, ou la menace de tirs de roquettes est 
constante. Depuis le debut de l’annee, quelque 290 
roquettes et obus de mortier ont ete tires sur Israel - 
une moyenne d’environ deux attaques par jour. Cela 
porte atteinte a la vie meme. Au cours des six demiers 
mois, plus de 100 000 enfants israeliens n’ont pu se 
rendre a l’ecole a plusieurs reprises pour eviter le 
danger pose par les roquettes. 

II n’y a pas de monopole s’agissant de la 
souffrance causee par le terrorisme. Tous les enfants de 
notre region souffrent. Le Hamas et les autres groupes 
terroristes utilisent des mineurs comme kamikazes et 
les recrutent pour lancer des attaques contre des civils 
et des soldats israeliens. Ils utilisent des enfants 
comme boucliers humains; ils mettent en peril la vie 
des enfants en utilisant des ecoles, des hopitaux et des 
quartiers civils comme base de leurs activites. 

II incombe au Conseil d’aborder l’utilisation et 
l’exploitation des enfants en temps de conflit arme 
dans un contexte plus large. Dans les ecoles, les camps 
et les mosquees et dans les medias, des generations et 
des generations d’enfants dans tout le Moyen-Orient 
ont appris a hair, denigrer et deshumaniser les 
Israeliens et les Juifs. Cela les empeche de devenir des 
membres constructifs d’une societe mondiale tolerante. 
Dans l’interet de ces enfants et de l’avenir de notre 
region, la communaute intemationale a le devoir de 
mettre fin a cette culture de l’incitation. Nous avons 
besoin d’une education pronant la paix au lieu de la 
haine, la tolerance et non la violence et l’entente 
mutuelle au lieu du martyre. 

Les petites victimes du terrorisme sont bien 
reelles. Chacune d’entre elles a un nom et une famille; 
chacune caresse ses propres reves et ses aspirations. La 
communaute intemationale ne peut accepter que se 
perpetue ou que Ton justifie le terrorisme au Moyen- 
Orient ou ailleurs. La prochaine generation d’enfants 
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de notre region merite un avenir meilleur, a l’abri des 
conflits, de la terreur et de la haine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais) : Je saisis cette occasion pour feliciter la 
delegation allemande de son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de juillet, et pour remercier la 
delegation gabonaise de sa direction des affaires du 
Conseil pendant le mois de juin. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, de la convocation de 
l’important debat thematique qui nous occupe 
aujourd’hui ainsi que de votre impulsion efficace sur 
cette question. Nous nous felicitons egalement de ce 
que le Conseil soit reste saisi de cet important sujet, 
dans le cadre, en particulier, de sa surveillance et de 
l’appui constant qu’il apporte au Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. II nous 
semble particulierement important que le Conseil reste 
saisi de cette question. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinee, qui a ratifie la 
Convention relative aux droits de l’enfant, continue 
d’en appuyer la mise en oeuvre, plus particulierement 
pour ce qui est de la question des enfants en periode de 
conflit arme. Nous continuons egalement a appuyer les 
quatre grands principes de la Convention, a savoir, 
premierement, le principe de non-discrimination; 
deuxiemement, le principe de l’interet superieur de 
l’enfant; troisiemement, le principe du droit a la vie, a 
la survie et au developpement et quatriemement, le 
principe du respect de l’opinion de l’enfant. 

Meme si le quatrieme rapport intersectoriel de 
l’organisation Security Council Report sur les enfants 
dans les conflits armes, qui vient de paraitre en date du 
6 juillet ( Cross-Cutting Report on Children and Armed 
Conflict), note que beaucoup a ete accompli, ce qu’il 
reste a faire est encore bien plus important. 

A cet egard, c’est avec une vive preoccupation 
que nous constatons et tenons a souligner les 
nombreuses violations perpetrees de par le monde sur 
la personne d’enfants. En outre, nous voudrions mettre 
tout particulierement en exergue les six graves 
violations suivantes commises sur la personne 
d’enfants dont le Conseil est, a notre connaissance, 
conscient, et qu’il doit continuer d’examiner: les 
assassinats et les mutilations d’enfants, les violences 


sexuelles contre des enfants, le recrutement et l’emploi 
d’enfants soldats, les attaques visant des ecoles et des 
hopitaux, le refus d’autoriser l’acheminement de l’aide 
humanitaire destinee aux enfants et l’enlevement 
d’enfants. Mon pays appuie, par consequent, les 
resolutions du Conseil sur la protection des enfants, en 
particulier les resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009). 

Le present debat porte egalement sur les attaques 
visant des ecoles et des hopitaux. Ma delegation tient a 
souligner l’importance des ecoles et le droit des enfants 
a l’education. Nous appelons, par consequent, a la 
creation de zones de paix pour les ecoles et invitons 
instamment le Conseil a appuyer les actions menees de 
par le monde en vue de securiser les ecoles. 

Pour terminer, notre pays tient a reiterer son 
appui a la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Radhika Coomaraswamy, dont elle salue le travail. 
Nous felicitons egalement les organes et organismes 
des Nations Unies pertinents, dont l’UNICEF et le 
Departement des operations de maintien de la paix, de 
l’engagement dont ils temoignent face a cette question 
d’importance critique pour la communaute 
intemationale. Nous nous engageons a les appuyer 
dans leur travail. 

Enfin, si nous voulons que les enfants du monde 
restent notre avenir, alors nous nous devons assurement 
de leur assurer egalement, au sein de la communaute 
intemationale, un avenir meilleur. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Mahmood (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je voudrais pour commencer feliciter l’Allemagne de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juillet et de l’organisation du present 
debat public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je remercie egalement le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Allemagne de presider cette importante 
seance. Et je salue la presence a nos cotes aujourd’hui 
des differents Ministres, ainsi que leurs declarations, 
qui sont la preuve s’il en est de l’importance que revet 
la question a l’examen pour chacun d’entre nous. 

J’aimerais egalement sincerement remercier, au 
nom de mon pays, le Secretaire general, sa 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, et 
le Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, 
de leurs exposes detailles de ce matin. 
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Ma delegation remercie le Secretaire general de 
son dixieme rapport sur la question a l’examen, publie 
sous la cote S/2011/250. Nous pensons que les 
recommandations qu’il y fait meritent un examen 
attentif et une mise en oeuvre scrupuleuse au niveau des 
Etats Membres et des parties aux conflits armes. 

Nous felicitons le Conseil de securite de ses 
efforts constants pour mettre fin aux violations 
commises sur la personne d’enfants dans les conflits 
armes. Citons, au nombre de ces efforts, la « liste de la 
honte» du Secretaire general, la creation d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, les plans d’action, la creation d’un 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme en application de la 
resolution 1612 (2005), l’application de sanctions et la 
saisine de la Cour penale intemationale. 

Ces initiatives se sont soldees par un certain 
nombre de succes importants et tangibles. Comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, 
l’annee demiere egalement, plusieurs parties a des 
conflits armes inscrites sur la liste annexee a son 
rapport ont signe des accords dans le cadre de 
l’adoption de plans d’action dans lesquels elles 
s’engagent a cesser de recruter ou d’employer des 
enfants soldats. La reponse apportee a cette question a 
l’echelle du systeme des Nations Unies est egalement 
digne d’eloges. A cet egard, je saisis cette occasion 
pour remercier l’UNICEF du role moteur qu’elle joue 
au sein du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. La Representante 
speciale et son equipe meritent une mention speciale 
pour leurs efforts et leur devouement. 

Dans 1’examen de cette question, il nous faut 
nous pencher davantage sur le probleme de l’offre. 
L’emploi d’enfants par des groupes armes non 
etatiques n’est pas un phenomene surgi de nulle part. 
Les conditions qui peuvent exposer les enfants, dans ce 
type de contexte, a un tel enrolement comprennent la 
pauvrete, la discrimination, l’inegalite, l’exclusion, 
l’absence de perspectives, et les situations desesperees. 
On peut encore y ajouter une culture de la violence 
politique, les tensions liees aux questions religieuses et 
identitaires et une tradition du recours a des enfants 
soldats, autant de facteurs qui se conjuguent pour creer 
un contexte rendant un conflit possible et amenant des 
groupes armes a employer et maltraiter des enfants. 
Pour reussir a mettre fin a l’implication d’enfants dans 
les conflits armes, il faut done essentiellement 
s’attaquer aux principales raisons qui se cachent 


derriere la motivation, ou le desespoir, et s’attacher a 
edifier des societes ou l’on respecte les droits de 
l’enfant et leur dignite, et ou l’on cultive l’espoir d’un 
monde meilleur pour tous les enfants. 

Il va sans dire qu’il reste un long chemin a 
parcourir en la matiere : si des progres ont ete faits 
grace aux plans d’action mis en place pour liberer les 
enfants soldats dans plusieurs situations donnees, la 
situation globale des enfants, dans les conflits armes, 
demeure grave. Les listes annexees au rapport du 
Secretaire general contiennent 61 entries, dont 16 y 
figurent depuis pas moins de cinq ans. Il faudrait 
envisager des criteres permettant d’obtenir des parties 
enumerees dans ces annexes, et en particulier des 
auteurs de violations recurrentes, un respect strict de 
leurs obligations, avec plans d’action et echeances a 
l’appui. Toutefois, il est necessaire de faire preuve de 
circonspection si l’on veut que cela ne risque en rien de 
porter prejudice a la categorie particulierement 
vulnerable dont nous nous occupons ici, a savoir les 
enfants. 

Les cas d’enfants victimes au cours d’operations 
militaires doivent etre dument examines. 
Conformement au paragraphe 220 du rapport du 
Secretaire general, nous esperons que toutes les parties 
a un conflit arme respecteront leurs obligations au titre 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. 

En dehors des aspects que j’ai deja evoques, 
nombre de conflits armes voient se perpetrer d’autres 
graves violations sur la personne d’enfants, telles que 
l’enrolement et l’emploi d’enfants, les assassinats et 
mutilations d’enfants, les viols d’enfants et d’autres 
violences sexuelles a leur egard, l’enlevement 
d’enfants, les attaques visant des ecoles ou des 
hopitaux et le refus par des parties a un conflit arme 
d’autoriser l’acheminement de l’aide humanitaire 
destinee aux enfants en violation du droit international 
applicable. A cet egard, j’exhorte particulierement les 
parties concemees a proteger les institutions educatives 
et sanitaires et leur personnel de ces attaques. Par 
ailleurs, nous nous felicitons a cet egard de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 1998 (2011). 

Cela fait plus de neuf ans que le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concemant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes est entre en vigueur. Le Bangladesh l’a 
signe et ratifie le 9 septembre 2000. Cependant, nous 
notons avec tristesse que 50 Etats Membres ne sont 
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toujours pas parties a ce Protocole. Nous voudrions 
inviter instamment ces Etats a devenir parties au 
Protocole. Les enfants sont l’avenir de notre monde et 
les porte-drapeaux de la culture de paix. Nous avons le 
devoir solennel de proteger leur integrity physique et 
leur droit de vivre sur la planete Terre a Tabri de la 
peur et l’esprit plein d’espoir et de reves. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui, qui nous donne a tous 
la possibility de reaffirmer notre volonte de garantir la 
protection de la securite, des droits et du bien-etre des 
enfants en temps de conflit arme. Je tiens egalement a 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
generale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Radhika Coomaraswamy, et le Directeur 
general du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, de 
leurs observations de ce matin. 

L’heritage de la guerre et de la violence a eu un 
impact devastateur sur mon pays. La violence continue 
de peser sur la vie quotidienne, comme aujourd’hui 
meme a Kandahar par exemple. Ainsi que le President 
Karzai' l’a declare suite au deces de son frere, Ahmed 
Wali Karzai, chef du Conseil provincial de Kandahar, 
«Telle est la vie de toute la population afghane. 
J’espere que les souffrances enduree par chaque 
famille afghane cesseront un jour. » 

Malheureusement, ces souffrances se poursuivent 
aujourd’hui et elles frappent egalement les enfants, qui 
continuent de subir de plein fouet les effets du conflit 
en Afghanistan. Ils comptent parmi les victimes civiles, 
dont le nombre ne cesse d’augmenter, et leurs chances 
de mener une vie saine et prospere, en toute securite, 
demeurent faibles. II n’y a pas de zone de guerre en 
Afghanistan. II n’y a pas de ligne de front. Les attaques 
violentes se produisent dans nos villages, sur nos 
marches et dans nos rues, et elles mettent la vie des 
enfants afghans en peril, alors qu’ils tentent de mener 
une vie normale. Quarante-cinq pour cent des deces 
d’enfants sont causes par des engins explosifs 
improvises et des attentats-suicides qui visent de plus 
en plus ces cibles vulnerables que sont les axes routiers 
civils, les ecoles, les dispensaires. Les enfants, les 
femmes et d’autres groupes vulnerables sont les 
premieres victimes de ces attaques. 

Le Gouvemement afghan est determine a assumer 
sa responsabilite de proteger les droits de tous les 


enfants et de lutter contre les violations des droits de 
l’enfant. Nous avons lance plusieurs initiatives 
importantes, notamment la creation d’un comite 
directeur interministeriel charge d’elaborer et de mettre 
en oeuvre un plan d’action national pour prevenir le 
recrutement et l’utilisation des enfants dans nos forces 
armees nationales et de lutter contre toutes les formes 
de violence commises sur la personne d’enfants. Par 
ces efforts nous visons a nous acquitter de nos 
obligations en matiere de protection de l’enfance. 

Nous travaillons en etroite cooperation avec 
l’equipe speciale des Nations Unies chargee de la 
surveillance et de la communication de l’information et 
avec le Groupe de travail du Conseil sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme pour proteger le droit 
des enfants a la securite, a l’education et aux soins de 
sante. Je saisis cette occasion pour me feliciter de la 
visite que le Groupe de travail a effectuee en 
Afghanistan, sous la direction de l’Ambassadeur Wittig, 
et pendant laquelle des discussions importantes ont eu 
lieu avec plusieurs entites gouvemementales 
competentes pour que les conditions de vie des enfants 
afghans s’ameliorent plus rapidement. 

Nous devons tous lutter contre le recours de plus 
en plus frequent par les groupes militants extremistes 
aux enfants pour perpetrer des attentats-suicides. Les 
informations recentes selon lesquelles des reseaux 
terroristes formeraient et vendraient des enfants a des 
groupes militaires pour mener des attaques-suicides 
semblent indiquer que des violations flagrantes des 
droits des enfants sont commises dans tous les pays. La 
vulnerability d’un enfant qui n’a connu qu’une 
existence meurtrie par la guerre ne saurait etre 
exploitee a des fins guerrieres. Une strategic de combat 
qui profite de l’innocence d’un enfant n’a aucune 
legitimite et surtout la personne d’un enfant n’est pas 
une arme de guerre, aussi bien au regard de la 
Constitution afghane qu’en droit international. 
L’utilisation de ces enfants pour perpetrer des attentats- 
suicides est un crime odieux qui doit etre combattu 
avec la plus grande conviction. 

De ce fait, nous pensons qu’il faut absolument 
eviter de placer le Gouvernement afghan sur le meme 
plan que les terroristes lorsqu’on examine les 
problemes auxquels sont confrontes les enfants afghans. 
Les attaques contre les enfants et les violations de leurs 
droits fondamentaux sont le fait de ceux qui 
poursuivent leur campagne contre la paix et la stability 
en Afghanistan. 
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La violence faite aux enfants sous forme de 
sevices sexuels et physiques ou de violence familiale 
est une abomination et est contraire a la legislation 
nationale. La violence sexuelle, y compris la pederastie 
dans sa forme locale, est un crime passible de sanctions 
lourdes selon le systeme juridique afghan. Bien que ces 
problemes ne soient pas specifiques a 1’Afghanistan, 
nous prenons toutes les mesures necessaires pour 
mettre fin a cette pratique illegale, contraire a l’islam 
et immorale. 

La pauvrete generalisee qui frappe le pays 
constitue elle aussi une menace pour la surete et la 
securite des enfants afghans. Plus de 7 millions 
d’enfants vivent en dessous du seuil de pauvrete. La 
pauvrete pousse les enfants mineurs au travail force, 
aussi bien dans les villes que dans les campagnes 
afghanes. La bataille qu’ils doivent livrer pour faire 
vivre leur famille prive de nombreux enfants de toute 
chance d’obtenir une education et de se construire un 
avenir meilleur. 

Face a ces defis, nous ne devons toutefois pas 
oublier les progres realises jusqu’ici. a ce jour, plus de 
7 millions de gar?ons et de filles sont inscrits a l’ecole. 
Investissant dans leur avenir, nous avons construit plus 
de 4 000 ecoles dans tout le pays. Selon nos previsions, 
9 millions d’enfants seront inscrits a l’ecole d’ici a 
2020, et dans un pays ou pratiquement aucune fille 
n’allait a l’ecole il y a 10 ans, plus de 40 % de ces 
nouveaux eleves seront des filles. En outre, la grande 
majorite de la population afghane a acces aux soins de 
sante primaire, ce qui est une grande amelioration de 
ces 10 demieres annees. 

Toutefois, nous avons encore des defis a 
surmonter. Nous esperons poursuivre notre partenariat 
avec la communaute intemationale pour renforcer la 
securite et garantir une vie et un avenir prosperes aux 
enfants afghans. Nos partenariats intemationaux 
demeureront inchanges pendant toute la duree de la 
transition qui verra le Gouvemement assumer 
progressivement la direction des operations. C’est 
pourquoi, dans le succes comme dans l’echec, nous ne 
sommes pas seuls. Nous partageons la responsabilite de 
la securite des enfants afghans, qui necessitent et 
meritent un environnement libere de la violence 
aveugle pour pleinement s’epanouir. 

Le President (parle en anglais ) : En ma qualite 
de representant national, je presente, au nom de 
l’Allemagne, toutes mes condoleances suite au deces 
du frere du President Karzai. 


Je donne la parole au representant du Myanmar. 

M. Han Thu (Myanmar) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, ma delegation tient a vous remercier, 
Monsieur le President, de presider cette importante 
seance d’aujourd’hui. Nous nous associons aux 
orateurs precedents pour remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit, M me Radhika Coomaraswamy, et le 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, des 
informations mises a jour qu’ils nous ont 
communiquees concemant la question de la protection 
des enfants en temps de conflit arme. II est tout a fait 
opportun que le Conseil se penche sur cette importante 
question suite a la publication du rapport du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2011/250). 

Les enfants sont les victimes les plus innocentes 
et les plus vulnerables des conflits armes. Tres souvent, 
en temps de conflit, ils subissent des sevices et sont 
prives de leurs droits humains fondamentaux. Dans 
differents conflits, les enfants continuent d’etre 
recrutes comme combattants, mutiles, assassines ou 
violes. Les crimes perpetres contre des enfants sont 
impardonnables. Malgre les mesures prescrites par le 
droit international humanitaire et les mandats du 
Conseil de securite, les enfants continuent d’etre les 
victimes des situations de conflit aux quatre coins du 
globe. 

La reconciliation nationale, l’etat de droit, la 
protection des droits de l’homme, ainsi que la 
promotion du developpement durable et de 
l’elimination de la pauvrete, sont les meilleurs moyens 
de prevenir les conflits et d’ameliorer la protection des 
enfants a long terme. La communaute intemationale et 
les Nations Unies ont un role essentiel a jouer pour 
aider les Etats a creer des conditions permettant aux 
enfants de mieux jouir de leurs droits fondamentaux et 
d’etre mieux proteges. 

Nous estimons que c’est aux Etats qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger les enfants et 
de promouvoir leur bien-etre. Le Gouvemement du 
Myanmar s’est engage a veiller a ce qu’aucun enfant 
de moins de 18 ans ne soit recrute pour le service 
militaire. Nos forces armees se composent 
exclusivement de volontaires et ceux qui font le service 
militaire le font de leur propre gre. II n’existe pas de 
systeme de conscription ni d’enrolement force dans 
notre pays. De plus, en vertu de la loi sur la defense 
nationale d’avril 1974 et du reglement 13/73 du 
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Ministere de la guerre, un individu ne peut etre enrole 
au sein des forces armees avant d’avoir atteint l’age de 
18 ans. Ce reglement est strictement applique. Le 
Gouvemement a egalement lance un programme de 
sensibilisation pour prevenir le recrutement d’enfants 
mineurs dans les forces armees. Nous avons des 
procedures de surveillance et d’inspection tres strictes 
que nous utilisons au moment du recrutement. Les 
nouvelles recrues qui ne remplissent pas les conditions 
d’age minimum ou autres ne sont pas enrolees ou sont 
renvoyees des forces armees. 

Le Bureau du Juge Avocat general au Ministere 
de la defense veille au strict respect des ordonnances, 
directives et reglements relatifs au recrutement. Dans 
ce contexte, de janvier a avril demiers, 36 personnes 
qui ne remplissaient pas les conditions de recrutement 
ont ete renvoyees de l’armee. En plus de la 
demobilisation des enfants n’atteignant pas l’age 
minimum et de leur reinsertion au sein de leurs 
families, nous avons egalement pris des sanctions 
contre un officier et 11 militaires de grade inferieur 
pour avoir viole les regies de recrutement en vigueur. 

Nous avons indique tres clairement que le 
Gouvemement du Myanmar souhaitait vivement que le 
nom de notre armee, Tatmadaw Kyi, soit radie de la 
liste figurant dans l’annexe au rapport du Secretaire 
general. Pour parvenir a cet objectif, nous sommes en 
train d’elaborer un projet de plan d’action national sur 
la base d’elements foumis par l’UNICEF et de modeles 
de plans d’action de trois pays, que le Bureau de la 
Representante speciale nous a communiques. Le 
groupe de travail technique, compose de fonctionnaires 
du Ministere de la defense, du Ministere des affaires 
etrangeres, du Ministere du travail, du Ministere des 
affaires sociales, du Bureau du Procureur general et du 
Bureau du President de la Cour supreme, s’est reuni a 
quatre reprises avec les representants de l’UNICEF et 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement(PNUD) entre septembre 2010 et mars 
2011. 

Nous esperons mettre au point notre plan d’action 
national si les deux parties font preuve de souplesse. 
De notre cote, le Myanmar continuera de cooperer 
pleinement avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, l’UNICEF et le PNUD pour mettre au 
point un plan d’action national dans un proche avenir. 
Notre souhait est de voir le nom de notre armee 
nationale radie de la liste figurant dans l’annexe au 
rapport du Secretaire general. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Ebner (Autriche) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence allemande 
d’avoir convoque ce debat et de son excellent travail 
au sein du Conseil de securite en vue de renforcer la 
protection des enfants dans les situations de conflit 
arme. Je voudrais egalement remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Radhika Coomaraswamy, ainsi que son Bureau, de 
leurs efforts inlassables et de leur important travail. 
Nous nous felicitons de l’etroite cooperation qui existe 
entre M me Coomaraswamy et la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Margot Wallstrom. 

L’Autriche s’associe aux declarations faites par 
l’observateur de l’Union europeenne, le representant de 
la Suisse au nom du Reseau Securite humaine et le 
Representant du Canada au nom du Groupe des amis 
des enfants touches par les conflits armes. 

L’Autriche se felicite de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 1998 (2011), qui va renforcer le 
dispositif existant de protection des enfants en 
elargissant les criteres du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information relatif aux enfants 
en temps de conflit arme. L’augmentation du nombre 
d’attaques contre les ecoles et les hopitaux, y compris 
les attaques qui prennent pour cible les filles, est 
extremement preoccupante et doit etre clairement 
condamnee. L’elargissement de ces criteres 
declencheurs doit s’accompagner du renforcement de 
la capacite du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information par les Nations Unies. 
Une etroite cooperation entre toutes les parties 
chargees de la protection des civils est desormais plus 
importante que jamais. Nous nous felicitons de la 
determination du Conseil, reaffirmee dans la resolution 
adoptee aujourd’hui, a prendre des mesures contre les 
parties a un conflit qui persistent a commettre des 
violations et des abus a l’encontre des enfants, 
notamment par l’adoption de mesures ciblees. 

La resolution 1998 (2011) est une feuille de route 
claire pour garantir l’application des resolutions du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 
A cet egard, nous nous felicitons de 1’intention qu’a le 
Conseil de veiller a ce que les dispositions relatives 
aux violations du droit international applicable en ce 
qui conceme les droits et la protection des enfants 
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fassent partie des criteres utilises par ses regimes de 
sanctions pour inscription sur les listes. Le Comite de 
sanctions cree en application de la resolution 
1533 (2004), concemant la Republique democratique 
du Congo, offre un bon modele a cet egard. Nous nous 
felicitons de l’echange d’informations entre le Comite 
et la Representante speciale, qui a abouti a des mesures 
concretes. 

Nous voudrions encourager le Conseil a 
envisager d’utiliser tous les outils a sa disposition, y 
compris en imposant des mesures ciblees, afm de 
prendre des mesures contre les recidivistes dans des 
pays ou il n’existe pas de comite de sanctions. Nous 
partageons l’avis du Secretaire general que des 
contacts directs entre les equipes de pays des Nations 
Unies et les acteurs non etatiques sont importants pour 
Elaboration et la mise en oeuvre des plans d’action et, 
par la suite, pour une protection efficace des enfants. 

Enfin, nous encourageons le Conseil a continuer 
d’inclure des dispositions relatives a la protection des 
enfants dans les mandats de ses missions de maintien et 
de consolidation de la paix. Nous voudrions souligner 
l’importance de la formation du personnel militaire et 
civil de maintien de la paix. Dans ce contexte, 
l’Autriche salue l’initiative en matiere de formation du 
Departement des operations de maintien de la paix, qui 
vise a promouvoir la protection des enfants par le biais 
d’une formation complete, y compris en modifiant le 
materiel de formation existant. 

Je voudrais terminer en exprimant ma satisfaction 
de l’activite du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme sous la presidence allemande. 
L’Autriche se rejouit d’apprendre que le Secretaire 
general deploie des efforts pour conclure un 
arrangement pratique a l’usage du Secretariat et 
encourage un appui continu au Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Ukraine. 

M. Pavlichenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Tout en m’associant, au nom de l’Ukraine, a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne, je voudrais saluer le ferme engagement de 
l’Allemagne a faire avancer la cause des enfants en 
temps de conflit arme, ainsi que le travail considerable 
realise par le Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme sous l’egide de 
l’Ambassadeur Wittig. Je tiens egalement a rendre 


hommage a l’engagement personnel en faveur de cette 
question du Secretaire general Ban Ki-moon et de sa 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy. 

Nous nous felicitons du dernier rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2011/250), qui contient de nombreuses 
recommandations utiles, notamment sur les mesures 
qui pourraient etre prises contre les auteurs de 
violations recidivistes. Des progres importants ont ete 
realises au cours de l’annee ecoulee. Nous nous 
felicitons de l’elargissement des criteres d’inscription 
sur la liste, qui comprennent desormais les meurtres et 
mutilations d’enfants, ainsi que les viols et autres 
formes de violence sexuelle. Nous nous rejouissons 
egalement de l’echange d’informations entre les 
comites de sanctions. Nous recommandons davantage 
d’interaction de ce genre entre la Representante 
speciale du Secretaire general, les comites de sanctions, 
leurs groupes d’experts et le Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Prenant note avec inquietude du nombre croissant 
des attaques perpetrees contre des etablissements 
d’enseignement, nous encourageons le Conseil de 
securite a se pencher sur ce probleme dans le cadre de 
ses debats futurs. Nous estimons qu’il importe de 
mener des enquetes approfondies et de poursuivre et 
punir tous ceux qui commettent des violations graves 
contre la personne d’enfants. L’Ukraine exhorte 
egalement le Conseil a inclure dans les mandats des 
comites de sanctions, selon qu’il conviendra, des 
dispositions concemant les violations du droit 
international applicable commises contre des enfants et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite sur 
les enfants en temps de conflit arme. 

En Ukraine, nous avons fait du bien-etre des 
enfants une priorite nationale strategique. L’Ukraine a 
pris des mesures adaptees pour proteger les droits et la 
dignite de chaque enfant. Nous restons pleinement 
attaches a la bonne mise en oeuvre de la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Au 
debut de cette annee, le Comite des droits de l’enfant a 
examine le rapport initial de l’Ukraine au titre de 
l’article 8 du Protocole facultatif a la Convention, 
concemant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. Le Comite s’est felicite, entre autres, de 
l’adhesion de l’Ukraine aux Engagements de Paris en 
vue de proteger les enfants contre une utilisation ou un 
recmtement illegaux par des groupes ou des forces 
armes, et aux Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes. Le 
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Comite s’est aussi felicite qu’une formation obligatoire 
soit organisee en Ukraine sur la question des enfants 
dans les conflits armes, y compris sur la Convention et 
le Protocole facultatif, a l’intention du personnel 
militaire ukrainien qui participe aux operations 
intemationales de maintien de la paix. 

Nous soutenons avec fermete la campagne de la 
Representante speciale en faveur d’une ratification 
universelle des protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, et insistons sur 
l’extreme importance de ces instruments internationaux 
juridiquement contraignants pour proteger tous les 
enfants dans le monde, sans exception. 

Pour finir, ma delegation voudrait reaffirmer que 
l’Ukraine demeure resolue - en particular en tant que 
participante active aux operations de maintien de la 
paix et membre de la Commission de consolidation de 
la paix et du Conseil d’administration d’ONU-Femmes 
- a mettre tout en oeuvre pour garantir des conditions 
saines et favorables aux enfants, a tout moment de leur 
vie. Nous pensons que la resolution 1998 (2011), qui a 
ete adoptee aujourd’hui, peut contribuer au bien-etre 
des enfants. L’Ukraine etant l’un des coauteurs de la 
resolution, elle attend avec interet son application 
integrale. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Le 
Chili felicite la presidence allemande d’avoir choisi et 
mis cette question importante au cceur du debat 
thematique en ce mois de juillet. Par ailleurs, ma 
delegation remercie le Secretaire general de la 
presentation de son rapport fort complet et interessant 
(S/2011/250). De meme, nous remercions la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Radhika 
Coomaraswamy, des informations precieuses qu’elle 
nous a foumies a ce propos. Nous saluons egalement 
l’expose detaille de M. Anthony Lake, Directeur 
general de 1’UNICEF. 

Le Chili s’associe a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Suisse au nom du Reseau 
Securite humaine, dont le Chili est membre. 

La protection des enfants en general, et 
notamment de ceux qui vivent dans des zones de 
conflit arme, preoccupe particulierement mon pays. 
C’est pourquoi le Chili s’est porte coauteur de la 


resolution 1998 (2011) que vient d’adopter le Conseil, 
et il attend son application integrale. 

On ne peut nier les progres realises sur la 
question de la protection des enfants en temps de 
conflit arme depuis que ce Conseil a inscrit cette 
question a son ordre du jour. L’action decisive prise par 
le Secretaire general, avec la nomination de sa 
Representante speciale sur ce sujet, et les initiatives 
prises par la Representante speciale elle-meme y ont 
efficacement contribue. II convient par ailleurs de 
souligner 1’interaction accrue entre elle et le Bureau de 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
arme. Toutes les deux s’occupent des deux faces d’une 
meme medaille. Par ailleurs, je tiens a souligner 
1’amelioration des liens avec les autres organismes des 
Nations Unies qui s’occupent de la protection des 
enfants une fois qu’ils reintegrent la societe et de leur 
reinsertion dans les processus educatifs. Une attention 
toute particuliere doit etre accordee aux sequelles que 
l’experience de la violence a laissees en eux, et il faut 
evidemment les entourer d’encore plus de soins et 
d’attention dans le cas ou ils ont ete victimes d’actes 
de violence sexuelle. 

Nous partageons la preoccupation exprimee dans 
la demiere Declaration ministerielle du Conseil 
economique et social adoptee hier a Geneve sur la mise 
en oeuvre des objectifs arretes et des engagements pris 
sur le plan international en matiere d’education, selon 
laquelle « un grand nombre des enfants non scolarises 
dans le monde vivent dans des Etats en proie a un 
conflit arme ou victimes de catastrophes naturelles » 
{E/2011/L.28*, par. 30). Il s’agit d’un signal d’alarme 
evident auquel nous devons donner suite, en ameliorant 
l’acces a F education dans un environnement sur pour 
les enfants qui vivent dans des situations de conflit 
arme ou de sortie de conflit. L’assistance en faveur de 
cette readaptation doit se faire par les canaux 
appropries et toucher les noyaux familial et 
communautaire, qui doivent en principe etre les plus 
impliques dans ce processus de readaptation. 

Le Chili exhorte les Gouvemements des pays 
touches par les conflits armes a mettre tout en oeuvre 
pour etablir, en prenant toutes les precautions 
necessaires, des liens de communication avec les autres 
parties au conflit, de maniere a tenir les enfants a 
l’ecart des rigueurs du conflit et, mieux encore, a ne 
pas les impliquer directement. De plus, la justice doit 
etre rendue en cas de recrutement ou de sevices. Cela 
va de pair avec la readaptation, qui peut se faire dans 
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des etablissements d’education ou de sante specialises, 
par exemple, de meme qu’avec des reparations 
symboliques. 

Mon pays partage la preoccupation exprimee par 
le Secretaire general au sujet de la tendance a la hausse 
marquee par les attaques dirigees contre des ecoles et 
des hopitaux. A cet egard, le Chili appelle les parties a 
des conflits a ne pas recourir aux boucliers humains, et 
encore moins a des enfants. Quelle que soit la situation, 
l’attaque d’ecoles et d’hopitaux est particulierement 
condamnable. 

Pour finir, le Chili s’associe a l’appel adresse aux 
Etats qui n’ont pas encore signe ou ratifie le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concemant 1’implication d’enfants dans les 
conflits armes, a le faire sans tarder. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Al-Saadi (Yemen) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a vous adresser, Monsieur le President, 
les remerciements de mon pays pour avoir convoque le 
present debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, un sujet qui revet sans aucun doute une 
tres grande importance aux yeux de mon pays et des 
autres Membres de l’ONU. Nous exprimons notre 
reconnaissance au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Allemagne, pays frere, qui preside ce debat, et 
remercions le Secretaire general et sa Representante 
speciale, ainsi que le Directeur general de l’UNICEF, 
de leurs efforts et de leurs exposes. 

Les conditions economiques et politiques qui 
prevalent actuellement et qui ont prevalu au Yemen ces 
demieres annees sont bien connues. Mon pays estime 
cependant que les enfants represented l’avenir sur 
lequel nous nous appuyons pour edifier un Etat 
modeme. La Republique du Yemen a done fait partie 
des premiers pays a acceder a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, en mai 1991, ainsi qu’a ses deux 
Protocoles facultatifs. Nous presentons des rapports 
periodiques sur la mise en oeuvre de ces instruments. 
Nous avons pris des mesures pour promulguer des lois 
relatives a la promotion et a la protection des droits des 
enfants - par exemple, la loi 45 de 2002, sur les droits 
de l’enfant, et la loi 24 de 1992, sur la prise en charge 
des mineurs. 

La Republique du Yemen a non seulement signe 
des instruments internationaux et promulgue des lois 
nationales en matiere de protection des droits des 


enfants, mais elle a egalement mis en place des 
mecanismes institutionnels pour les transformer en 
actions concretes. Nous avons par ailleurs cree le 
Ministere des droits de Thomme et le Conseil superieur 
de la matemite et de l’enfance, ainsi que plusieurs 
comites et reseaux nationaux de protection et de 
promotion des droits des enfants. Nous avons 
notamment cree le Haut Comite national, qui est 
preside par le Vice-President, ainsi que d’autres 
comites techniques nationaux charges de proteger les 
droits de l’homme sous les auspices du Ministere des 
droits de l’homme, mais egalement un comite 
technique de lutte contre la traite des enfants. Nous 
avons par ailleurs etabli un precieux partenariat avec 
l’UNICEF. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2011/250), au sujet duquel nous souhaitons 
faire les remarques suivantes. 

Premierement, nous reaffirmons notre 
attachement pro fond a la promotion et a la protection 
des droits des enfants a tous egards. 

Deuxiemement, s’agissant de notre engagement 
d’interdire la conscription d’enfants en periode de 
conflit arme, toutes nos lois militaires nationales fixent 
Page minimum de la conscription obligatoire dans les 
forces armees a 18 ans. La loi 67 de 1991, qui porte sur 
les forces militaires et de securite, la loi 23 de 1990, 
qui porte sur les forces reservistes et la loi 22 de 1990 
sont toutes conformes au Protocole facultatif. 

Troisiemement, nous cooperons avec toutes les 
organisations intemationales et de la societe civile en 
vue d’interdire la conscription d’enfants et leur 
participation a un conflit arme. Nous avons egalement 
mis au point de nombreuses directives et publie de 
nombreux manuels sur la question. 

Quatriemement, le Gouvemement a ete contraint 
d’assumer sa responsabilite et de lutter contre la 
recente rebellion armee dans le gouvemorat de Sa’ada. 
La Republique du Yemen a declare en fevrier 2010 un 
cessez-le-feu qu’elle observe depuis. 

Cinquiemement, une amnistie a ete declaree pour 
gracier tous les prisonniers, y compris les enfants 
recrutes par les groupes rebelles et le groupe Al-Houthi. 

Sixiemement, le Gouvemement a mis en place de 
nombreuses mesures en vue de foumir une assistance a 
toutes les personnes deplacees et aux refugies, en 
particular les enfants. 
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Septiemement, nous tenons a souligner qu’en 
depit des conditions particulieres dans lesquelles se 
trouve le Yemen, notre pays a accompli des progres 
considerables depuis son inscription sur la liste 
figurant en annexe du rapport du Secretaire general 
(S/2010/181) l’annee demiere. Nous ne voyons done 
aucune raison d’ajouter de nouvelles categories a la 
liste qui figure dans le rapport. 

Huitiemement, nous tenons a souligner qu’il est 
essentiel de recueillir des informations precises 
concemant la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous tenons a affirmer qu’en depit des conditions 
particulieres dans lesquelles se trouve notre pays, nous 
ferons tout notre possible pour honorer nos obligations 
intemationales et promouvoir les droits des enfants. 
Nous esperons que la communaute intemationale nous 
aidera a poursuivre nos objectifs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir convoque ce tres important debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
et d’avoir publie un document de reflexion (S/2011/409) 
sur la question. 

L’Azerbaidjan s’associe a la declaration 
prononcee aujourd’hui au nom de l’Union europeenne. 
Je vais egalement faire quelques remarques 
supplementaires a titre national. 

Nous reaffirmons notre volonte de continuer a 
appuyer les activites des mecanismes existants de 
l’ONU et des autres acteurs intemationaux competents 
visant a accroitre l’efficacite de la protection des droits 
des enfants et a ameliorer la situation des enfants 
touches par un conflit arme. La determination de 
1’Azerbaidjan a se pencher sur la question examinee est 
claire et decoule de sa volonte sincere de contribuer a 
l’instauration d’une paix et d’un developpement 
durables et de son experience pratique s’agissant de 
remedier aux effets des conflits armes sur les civils, 
notamment les enfants. 

La guerre dechainee contre notre pays et 
l’occupation militaire de territoires ont eu des 
consequences profondes, notamment sur le plan 
humanitaire, qui touchent principalement les groupes 
les plus vulnerables. L’Azerbaidjan continue de 
souffrir du fait qu’il est l’un des pays qui comptent le 


plus de refugies et de personnes deplacees au monde, 
dont une grande partie sont des enfants. Les crimes les 
plus graves au regard du droit international ont ete 
commis pendant le conflit, et meme les enfants n’ont 
pas ete epargnes. 

Dans les resolutions pertinentes qu’il a adoptees 
en 1993 en reaction a l’occupation des territoires 
azerbaidjanais, le Conseil de securite a explicitement 
mentionne les violations du droit international 
humanitaire, notamment les deplacements forces d’un 
grand nombre de civils en Azerbaidjan. Par la suite, la 
Cour europeenne des droits de l’homme est arrivee a 
une conclusion importante : elle a qualifie le 
comportement de ceux qui avaient mene 1’incursion 
dans le territoire de l’Azerbaidjan d’actes 
particulierement graves qui pourraient constituer des 
crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

En depit d’un cessez-le-feu officiel, les attaques 
deliberees menees par l’occupant contre des civils 
azerbaidjanais et des biens civils, et ce en violation du 
droit international applicable, sont devenues de plus en 
plus frequentes et violentes ces demieres annees, tuant 
et mutilant de nombreux habitants dans les zones 
proches des lignes de front, y compris des enfants. 

La question du sort des enfants en temps de 
conflit arme a ete inscrite defmitivement a l’ordre du 
jour international, et un cadre normatif solide a ete 
elabore. Des mesures importantes ont ete prises pour 
appliquer le principe de responsabilite en cas de 
violations graves des droits de l’enfant. Cependant, de 
graves problemes demeurent. II importe d’adopter des 
mesures plus decisives et mieux ciblees pour proteger 
les enfants en periode de conflit arme et pour mettre fin 
a 1’imp unite des auteurs de genocide, de crimes contre 
l’humanite et autres crimes odieux perpetres contre des 
enfants. En outre, il convient d’accorder une attention 
particuliere au sort des enfants deplaces afin de 
garantir le respect de leur droit inalienable au retour, 
mais egalement aux consequences des politiques et 
pratiques illegales pour la protection des enfants dans 
les situations d’occupation etrangere. 

Un autre probleme complexe qui appelle une 
action urgente est celui des enfants pris en otage et 
disparus dans le cadre d’un conflit arme. 

L’Azerbaidjan continuera de contribuer a la 
recherche de solutions a long terme a ce probleme et de 
se concentrer sur les moyens de permettre a la 
communaute intemationale de relever les defis 
existants, et notamment de mettre fin aux violations et 
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aux sevices commis contre des enfants en temps de 
conflit arme et de prendre les mesures necessaires pour 
traduire en justice les responsables de ces violations. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) {parle en anglais) : Je 
voudrais, au nom de ma delegation, vous remercier, 
Monsieur le President, de presider cette importante 
seance. Le Kenya est conscient de 1’importance 
mondiale de la protection des enfants touches par les 
conflits armes ou impliques dans des conflits armes et 
du caractere prioritaire que revet cette question pour le 
Conseil de securite et la communaute intemationale. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2011//250) - qui enumere les 
violations graves commises contre les enfants en temps 
de conflit arme et les difficultes rencontrees pour 
traiter avec certaines parties aux conflits - et des 
recommandations qu’il contient. Nous attachons 
egalement une tres grande valeur a la declaration faite 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et par 
le Directeur general de l’UNICEF. 

La protection des enfants doit faire partie 
integrante de toute gestion des conflits et de toute 
strategic de prevention. A cet egard, nous sommes 
satisfaits des progres accomplis grace au Mecanisme 
de surveillance et de communication de L information 
et au Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

Le Kenya se felicite de l’attention portee 
aujourd’hui a la question des enfants en temps de 
conflit arme, notamment aux attaques contre les ecoles 
et les hopitaux. Le Kenya estime toutefois que, bien 
que deplorables, ces attaques sont les symptomes d’une 
situation de guerre civile enracinee et plus inquietante, 
de violations des droits de l’homme, d’une mauvaise 
gouvemance et de l’echec des institutions. II importe 
que le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble s’interessent 
egalement a ces causes fondamentales. 

Le Kenya est conscient des progres realises au til 
des annees, mais des difficultes importantes persistent. 
Nous sommes au fait de la situation qui regne dans les 
pays inscrits sur les listes du rapport du Secretaire 
general. Le Kenya est d’avis que la situation en 
Somalie constitue une menace claire, continuelle et 
constante pour la securite nationale et notre economic. 


Comme le rapport du Secretaire general l’a fait 
ressortir, chercher a dialoguer avec des groupes 
terroristes armes, par exemple Al-Shabaab, afin de 
freiner la participation des enfants dans les conflits 
armes demeure une redoutable entreprise. Les 
consequences de la participation des enfants dans les 
conflits armes sont catastrophiques, pas seulement en 
Somalie mais egalement au-dela des frontieres de ce 
pays. 

Au Kenya, le fardeau que represented le conflit 
en Somalie, qui dure depuis plus de 20 ans, et le flot 
continu de refugies est enorme et prejudiciable a notre 
societe et notre economic. Le Kenya abrite le camp de 
refugies Dadaab, le plus grand camp de ce type au 
monde. Avec plus de 500 000 refugies, ce camp 
depasse ses limites d’hebergement. Au moment ou 
nous parlons, plus de 1 000 nouveaux refugies, 
principalement des femmes et des enfants, y compris 
des anciens soldats et des enfants qui ont participe au 
conflit arme, franchissent quotidiennement la frontiere 
du Kenya. Cela represente plus de 30 000 nouveaux 
refugies chaque mois. 

Apres les actes terroristes commis par Al- 
Shabaab, le Programme alimentaire mondial a ete 
contraint de quitter le Kenya. C’est une source de 
grave preoccupation, car, comme nous le savons, la 
distribution de vivres est un excellent moyen de 
dissuader les enfants de devenir soldats. 

Nous exhortons done le Conseil de securite a 
redoubler d’efforts pour aider le Gouvemement federal 
de transition somalien et les pays voisins, notamment 
le notre, a eliminer ces groupes terroristes. Nous ne 
devons pas tenter d’apaiser les terroristes ou de 
dialoguer avec eux. C’est la seule maniere de 
normaliser la situation dans un pays comme la Somalie, 
de mettre fin au recrutement des enfants et de faciliter 
la reprise de l’aide d’urgence a la population 
somalienne. 

Le Kenya est conscient des decennies de guerre 
civile que la nouvelle Republique du Sud-Soudan a 
connues, pendant laquelle de nombreux enfants sont 
devenus des enfants soldats ou des victimes du conflit. 
Ces enfants ont constitue une lourde charge pour le 
Kenya pendant les annees de guerre civile. II est urgent 
d’accroitre l’aide pour faire face aux traumatismes post 
conflit subis par les enfants et families touches, 
notamment au Sud-Soudan. Tout en nous associant a 
ceux qui ont felicite la Republique du Sud-Soudan a 
l’occasion de son accession a son independance et pour 
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son statut de dernier ne des Etats, nous encourageons 
les Etats et d’autres acteurs internationaux a aider le 
nouveau Gouvemement a promouvoir le relevement 
physique et social des enfants et families touches par le 
conflit arme. Les mesures adoptees ne doivent pas 
seulement leur permettre de realiser leur 
developpement a moyen terme, mais aussi leurs 
aspirations a long terme. 

Pour terminer, en sa qualite de pays foumisseur 
de contingents, le Kenya salue l’appel lance par le 
Secretaire general pour qu’une disposition specifique 
relative a la protection des enfants continue d’etre 
inclue dans le mandat de toutes les operations de 
maintien de la paix, et pour que la formation avant le 
deployment comprenne un volet «protection des 
enfants». Cela renforcera certainement la vaste et 
efficace protection des enfants en temps de conflit 
arme, notamment de ceux qui se trouvent dans les 
ecoles et les hopitaux. 

Cela etant dit, nous ne devons pas perdre de vue 
le fait que la maniere la plus efficace de proteger les 
enfants est de prevenir le declenchement de conflits 
armes et d’empecher l’escalade des conflits en 
s’attaquant aux multiples causes de conflit, notamment 
les changements climatiques, la faim, les maladies, 
l’exploitation et le sous-developpement. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce tres important debat. Je tiens 
egalement a feliciter la delegation allemande de 
l’excellente maniere avec laquelle elle assume la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois de 
juillet. 

Le Kirghizistan salue le dixieme rapport annuel 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (A/65/250). Nous remercions 
egalement M me Rahika Coomaraswamy, Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et M. Anthony Lake, Directeur general de 
l’UNICEF, de leurs exposes detailles. 

Je voudrais reaffirmer le ferme attachement du 
Kirghizistan, en tant que membre et Vice-President du 
Conseil des droits de l’homme, a la promotion des 
droits de l’homme et a la protection de droit 
international humanitaire. 


Le Kirghizistan apprecie a leur juste valeur les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general. Nous pensons que leur stricte application 
changera considerablement, et pour le mieux, la vie de 
nombreux enfants. Nous estimons qu’il est necessaire 
d’adopter des mesures plus strictes pour traduire en 
justice les bandes criminelles et les individus qui n’ont 
cesse de commettre de graves violations a l’encontre 
des enfants et sont inscrites sur les listes jointes au 
rapport du Secretaire general ces cinq demieres annees, 
et mettre fin a l’impunite dont elles jouissent. 

Le Kirghizistan se felicite de la signature des 
nouveaux plans d’action mentionnes dans le rapport. 
Nous nous associons a l’appel lance par le Secretaire 
general aux parties impliquees dans le recrutement, 
l’utilisation, le meurtre, la mutilation d’enfants et les 
violences sexuelles contre des enfants pour qu’elles 
mettent au point aussi rapidement que possible des 
plans d’action en etroite cooperation avec les equipes 
de pays des Nations Unies competentes. 

La mise en oeuvre de ces plans d’action en temps 
utile et l’adoption de mesures appropriees en cas de 
non respect de ces documents par ces parties sont 
d’une importance cruciale pour prevenir des actes 
criminels a l’encontre des enfants. Nous pensons que le 
Conseil de securite doit elaborer des mesures concretes 
pour suivre les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de ces plans. 

Le Kirghizistan partage pleinement la 
preoccupation du Secretaire general et du Conseil de 
securite en ce qui conceme la tendance croissante a 
attaquer les ecoles et les hopitaux. Nous condamnons 
vigoureusement ces actes et exhortons toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire. 

Le Kirghizistan pense que les processus de paix 
et les accords de paix doivent toujours tenir compte de 
la question de la protection de l’enfance. Les besoins 
speciaux des enfants doivent etre pris en compte dans 
la planification postconflit et dans le financement des 
activites de consolidation de la paix. 

La protection des enfants en temps de conflit 
arme doit toujours s’inscrire dans une strategic de 
prevention des conflits plus vaste et dans des mesures 
visant a lutter contre la faim et la pauvrete et a 
promouvoir le developpement socioeconomique. A cet 
egard, nous voudrions souligner le role central que 
l’ONU doit jouer pour faire en sorte que l’application 
de cette strategic soit couronnee de succes. II importe 
de maintenir une cooperation etroite et efficace entre le 
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Conseil de securite, FAssemblee generate et le Conseil 
economique et social, ainsi que les missions de 
maintien de la paix, les missions politiques, l’UNICEF, 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et d’autres institutions. 

Depuis 1994, le Kirghizstan est partie a la 
Convention relative aux droits de l’enfant et a ses deux 
protocoles facultatifs, ainsi qu’a d’autres instruments 
juridiques intemationaux visant a proteger les civils en 
temps de conflit arme. Je voudrais confirmer que le 
Kirghizstan continuera a se conformer strictement a ses 
engagements decoulant de ces instruments 
intemationaux. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Kirghizstan appuie la resolution 1998 (2011) adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite et est convaincu 
qu’elle contribuera efficacement a la protection des 
enfants dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je voudrais, tout d’abord, vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat public sur les enfants et les conflits armes. Je 
voudrais aussi rendre hommage a Faction que le 
Conseil de securite et son Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes menent pour faire cesser 
les violations visant les enfants et proteger leurs droits. 
Ma delegation voudrait egalement feliciter le 
Secretaire general Ban Ki-moon et la Representante 
speciale, M me Radhika Coomaraswamy, pour Faction 
inlassable qu’ils menent afin d’ameliorer le sort des 
enfants dans les conflits armes partout dans le monde. 
A cet egard, nous nous felicitons de la publication du 
tout dernier rapport general du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes (S/2011/250). 

Ma delegation saisit cette occasion pour prendre 
acte des progres enregistres sur cette question depuis 
l’adoption historique de la resolution 1882 (2009) et 
l’elargissement des declencheurs. Des resultats 
particuliers ont ete obtenus dans les domaines clefs du 
recrutement, et un elargissement des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration a 
ete constate. La Republique de Coree se rejouit aussi 
des efforts faits par le Groupe de travail jusqu’a 
present en 2011, notamment l’adoption de quatre series 
de conclusions sur FAfghanistan, le Tchad, la Somalie 
et la Republique democratique du Congo. A cet egard, 


nous exhortons les gouvemements concemes a elaborer 
des plans d’action pour interdire le recrutement 
d’enfants soldats. 

II nous est particulierement agreable de constater 
que le nombre de rapports du Secretaire general 
consacres a des pays specifiques contenant des 
informations sur la protection des enfants a augmente 
en 2010, comme recommande dans la resolution 
1460 (2003). II s’agit d’un progres utile dans la bonne 
direction, mais il faut aller encore plus loin, si possible, 
pour inclure davantage de references a la protection 
des enfants dans les rapports consacres a des pays 
specifiques, pour etre en totale conformite avec la 
resolution 1460 (2003). 

Toutefois, malgre les progres susmentionnes, ma 
delegation reste preoccupee par le sort des enfants 
touches par des conflits armes dans le monde. 
L’impunite prevaut toujours concemant les crimes 
graves perpetres contre des enfants dans de nombreux 
pays. Tandis que nous notons certaines mesures allant 
dans la bonne direction - notamment les enquetes, les 
arrestations, les proces et les poursuites en justice que 
les gouvemements se sont engages a entreprendre - 
l’impunite continue de regner dans de trop nombreuses 
zones de conflit. 

En effet, le Conseil doit faire preuve de 
determination et appliquer des mesures fortes et ciblees 
contre ces recidivistes. A cet egard, ma delegation 
demeure favorable a la recommandation du Secretaire 
general tendant a inclure le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans le mandat de tous les comites des 
sanctions du Conseil, y compris ceux charges de la 
lutte contre le terrorisme. L’incorporation de davantage 
de competences en matiere de protection de Fenfance 
dans les groupes d’experts des comites des sanctions 
du Conseil et F augmentation du nombre de rapports 
sur les violations commises a l’encontre des enfants 
constitueraient des mesures dans la bonne direction. 

Outre le recrutement d’enfants, beaucoup 
d’auteurs persistants de violations commettent d’autres 
violations graves sur la personne d’enfants, telles que 
le viol et la violence sexuelle. A cet egard, nous 
demeurons favorables a l’inscription sur les listes 
figurant dans les annexes au rapport du Secretaire 
general des parties responsables de viol et de violence 
sexuelle contre les enfants, conformement a la 
resolution 1882 (2009). Nous continuons egalement a 
appuyer l’adoption de la resolution 1960 (2010), qui a 
specifiquement mis en place un mecanisme de 
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surveillance et de communication de 1’information sur 
la violence sexuelle liee aux conflits dont est saisi le 
Conseil. Ma delegation encourage des consultations 
etroites entre la Representante speciale sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit a cet egard. 

Ma delegation est convaincue que l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 1998 (2011) constitue une 
nouvelle etape importante dans l’action du Conseil sur 
la question des enfants et les conflits armes, et nous 
n’avons pas de doute qu’elle contribuera grandement a 
proteger les enfants partout dans le monde et a envoyer 
le message fort selon lequel ces crimes ne seront pas 
toleres. 

Nous esperons que le present debat public 
continuera a accroitre les deliberations du Conseil sur 
cette question cruciale. La Republique de Coree 
continuera de se ranger aux cotes de la communaute 
intemationale sur cette question pour garantir la 
protection des enfants dans le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
me joins aux precedents orateurs pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat public et pour saluer la presence parmi nous plus 
tot dans la joumee du Ministre Westerwelle et d’autres 
honorables ministres des affaires etrangeres, ainsi que 
du Directeur general de l’UNICEF. 

Nous remercions aussi le Secretaire general pour 
son rapport sur les enfants et les conflits armes 
(S/2011/250), qui souligne la tendance croissante des 
attaques contre les ecoles et les hopitaux, et nous 
saluons sa recommandation tendant a ce que le Conseil 
envisage d’inscrire dans la liste annexee a son rapport 
les parties qui attaquent ou qui menacent d’attaquer les 
ecoles ou les hopitaux. Nous saluons les 
recommandations et les faits positifs mentionnes dans 
le rapport. Le rapport sert de guide utile pour remedier 
aux difficultes persistantes rencontrees dans 
l’application des resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) 
et d’autres documents pertinents du Conseil. 

Les conflits ont des consequences devastatrices 
sur les enfants, dont la protection est de la plus haute 
importance, merite que la communaute intemationale y 
prete attention, et doit incomber au premier chef a tout 
le monde car il s’agit d’un probleme humanitaire grave 


et d’une importante question de securite. La protection 
des enfants requiert done une approche d’ensemble 
multi dimensionnelle. 

Pour 1’Armenie, un pays qui abrite des dizaines 
de milliers d’enfants refugies du fait de la guerre et de 
l’agression qui lui sont imposees, le present debat revet 
une importance particuliere. Au debut des annees 90, 
des civils armeniens innocents, en particulier des 
enfants, ont subi un deluge de tirs d’artillerie lourde, 
de missiles et de bombes. Nous avons vu des maisons 
d’habitation, des ecoles, des matemelles, des hopitaux 
et meme des ambulances etre la cible de tirs a 
l’aveuglette. 

L’Armenie estime done que des actions 
concertees sont necessaires aux niveaux national, 
regional et international pour faire cesser ces actions et 
politiques brutales. Parallelement, nos efforts doivent 
se completer, et toutes les parties prenantes doivent 
utiliser les avantages relatifs de leurs mandats et 
experiences respectifs. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
au nom de mon gouvemement la Representante 
speciale du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Radhika Coomaraswamy, 
de ses efforts inlassables pour faire en sorte que les 
enfants puissent vivre et grandir dans la paix et la 
dignite. Le role de M me Coomaraswamy a pris de 
l’importance ces demieres annees, ses missions sur le 
terrain poursuivant maintenant plusieurs objectifs, y 
compris la diffusion des recommandations du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes. Pour sa 
part, le Groupe de travail a beaucoup ameliore ses 
methodes de travail et continue de participer 
activement au recentrage de la question au Conseil 
cette annee. 

II est regrettable que, malgre les garanties 
juridiques en place, des violations horribles des droits 
de l’enfant, comme l’utilisation d’enfants soldats et le 
meurtre, les mutilations et le viol d’enfants se 
poursuivent dans de nombreuses regions du monde. A 
1’evidence, ce serait faire preuve de naivete que de 
croire que des problemes d’une telle gravite puissent 
etre regies par de simples dispositions de normes 
juridiques pertinentes. Apres un debat de haut niveau 
sur le maintien et la consolidation de la paix et la 
prevention des conflits en septembre 2010 (voir 
S/PV.6389), le Conseil a reaffirme dans sa declaration 
presidentielle sa conviction que 
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«la protection des civils, en particulier des 
femmes et des enfants, en temps de conflit arme 
devrait etre un important aspect de toute strategic 
globale de reglement des conflits» 
(S/PRST/2010/18). 

Nous partageons le sentiment exprime dans cette 
salle, a savoir que le Conseil doit egalement mettre 
l’accent sur l’application de mesures ciblees contre les 
auteurs de violations graves recurrentes sur la personne 
d’enfants, sous la forme, eventuellement, de sanctions. 
Ma delegation appuie pleinement, par consequent, 
l’adoption de la resolution d’aujourd’hui qui, entre 
autres, appelle a une communication renforcee entre le 
Groupe de travail et les comites de sanctions concemes 
du Conseil de securite. 

Le present debat est une occasion d’engager une 
discussion serieuse sur la gestion des questions de 
violations transfrontieres dont sont victimes les enfants, 
et notamment la question de savoir comment faire 
passer le message aux auteurs de violations recurrentes. 
Nous pensons que la determination des gouvemements 
de faire face au probleme des violations commises sur 
la personne d’enfants peut egalement fournir 
l’impulsion necessaire au commencement d’un 
reglement de cette question. 

La protection de l’enfance est une responsabilite 
qui incombe a chacun, et l’avenir des enfants dependra 
des mesures que nous prenons aujourd’hui. Le 
Gouvemement armenien est determine, pour sa part, a 
faire tout ce qui est en son pouvoir afin de contribuer 
de fa?on constructive aux efforts mondiaux en faveur 
de cette noble cause. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Mon pays, la Republique du 
Benin, se felicite de l’accession de la Republique 
federale d’Allemagne a la presidence du Conseil de 
securite. Ma delegation a note avec une grande 
satisfaction la contribution personnelle du Secretaire 
general et de nombreux membres de gouvemement des 
Etats membres du Conseil au debat public de ce jour. II 
porte sans nul doute sur un sujet fort sensible quant a la 
capacite de l’Organisation des Nations Unies 
d’assumer pleinement et efficacement ses 
responsabilites dans la promotion des ideaux consacres 
par la Charte des Nations Unies, en particulier dans le 
domaine de la paix et de la securite intemationales et 
de la protection des droits de l’homme. 


Je voudrais exprimer ici la grande satisfaction du 
Gouvemement beninois quant a l’engagement soutenu 
et l’abnegation fort louable manifestos par la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Radhika Coomaraswamy, et son equipe dans 
l’exercice de leurs responsabilites quant a l’animation 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les enfants et les conflits armes. Je 
voudrais particulierement lui rendre hommage pour ses 
visites courageuses dans les zones perilleuses de 
conflit pour obtenir la liberation des enfants recrutes et 
employes dans les conflits armes. 

Le Benin encourage aussi le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme a poursuivre sans relache ses activites en 
relation avec les organismes du systeme des Nations 
Unies et les acteurs de la societe civile intemationale 
engages en faveur de la protection des enfants et des 
jeunes dans les conflits armes. 

Le Benin saisit cette occasion pour feliciter le 
Qatar pour son leadership dans la prise en charge par 
les Nations Unies de la problematique de la protection 
du droit a l’education dans les situations d’urgence. 
L’adoption en 2010 par l’Assemblee generate de la 
resolution 64/290 constitue une avancee notable dans 
la lutte contre les violations du droit international 
humanitaire affectant les enfants. Elle ouvre des pistes 
prometteuses pour la realisation effective des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, en particulier 
dans le domaine de l’education. Par cette resolution, 
l’Assemblee generale a condamne sans equivoque les 
actes visant deliberement les civils dans les situations 
de conflit arme, y compris les ecoliers, les etudiants et 
les enseignants, ainsi que les attaques contre les biens a 
caractere civil, en violation du droit international. 
Elle a aussi declare que ces agissements peuvent 
constituer des infractions graves aux Conventions de 
Geneve de 1949 et, dans le cas des Etats parties, des 
crimes de guerre au regard du Statut de Rome de la 
Cour penal e intemationale. II en va de meme des 
attaques visant les etablissements scolaires et 
hospitaliers, qui doivent en situation de conflit 
etre sanctuarises, si l’on veut en garantir 
l’inviolabilite. 

L’initiative prise par le Conseil de securite 
d’elargir le mandat du Mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information relatif au sort des 
enfants en temps de conflit arme aux attaques visant 
les ecoles et les hopitaux, et les personnes protegees 
qui s’y trouvent, marque done une prise en charge par 
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le Conseil des preoccupations clairement exprimees 
par l’Assemblee generate dans cette resolution 64/290 
ainsi que par le Secretaire general dans son dernier 
rapport sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous felicitons le Conseil de securite d’avoir entendu 
l’appel lance par le Secretaire general lui demandant de 
veiller davantage a ce que ces installations restent 
protegees, notamment en invitant toutes les parties au 
conflit a respecter ces institutions essentielles et en 
demandant a leur personnel de prendre toutes les 
mesures possibles pour les proteger et en assurer le 
fonctionnement. La garantie de l’acces humanitaire 
reste une question essentielle. 

Le Benin, en tant que principal negociateur de la 
resolution 1612 (2005) qui a institue le Mecanisme de 
surveillance et de communication de L information, ne 
peut que se rejouir de l’elargissement de son mandat a 
d’autres exactions affectant la situation des enfants. Le 
Benin exhorte le Conseil de securite a utiliser les 
instruments a sa disposition pour obtenir le respect des 
droits des enfants dans les situations de conflit arme ou 
de crise humanitaire. 

II importe d’intensifier la cooperation 
intemationale pour garantir l’acces des enfants et des 
jeunes aux services essentiels a leur epanouissement 
par la mise en place aux niveaux mondial, national 
et 


local de programmes de partenariat et d’assistance 
appropries a cet effet. C’est pour cela que le Benin 
s’est fortement investi en faveur de la tenue effective 
de la Reunion de haut niveau des Nations Unies sur la 
jeunesse, qui va se pencher ici-meme, a New York, 
dans quelques jours, sur la situation des enfants et des 
jeunes. 

Pour terminer, le Benin s’honore de figurer parmi 
les coauteurs de la resolution sur le sort des enfants 
dans les conflits armes. II appuie les mesures qu’elle 
autorise et, au-dela, tous les efforts deployes a divers 
niveaux pour accroitre la pression sur les violateurs 
impenitents des droits des enfants dans les situations 
de conflit arme ou de crise politique ou humanitaire. 

Le Benin reitere ici son appel pressant a la 
communaute intemationale afin qu’elle s’emploie avec 
plus de determination a mettre fin aux conflits dans le 
monde, quel que soit leur degre d’intensite, pour 
promouvoir la reconciliation et la consolidation de la 
paix dans les pays concernes. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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